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Le constat de la « crise de la gauche » est un lieu commun très répandu en cette fin de siècle et de millénaire, tout comme l’interrogation sur la consistance même de la gauche et de son envers, la droite.
 
 

 
Durant près de quatre ans, Marc Lazar a travaillé avec une équipe de 23 chercheurs européens pour saisir, par l’étude de l’une de ses principales composantes, les partis sociaux-démocrates et socialistes, l’état général de la gauche sur le vieux continent. Le livre qui résulte de cette enquête présente d’abord un bilan particulièrement détaillé de ces organisations depuis les lendemains de la Deuxième Guerre mondiale jusqu’à nos jours : les grandes séquences de leurs activités, les constantes et les changements de leurs programmes, de leurs stratégies, de la composition de leur électorat, de leurs adhérents et de leurs dirigeants sont examinés. Puis, dans un deuxième temps, les auteurs analysent de manière comparative les permanences et les évolutions du socialisme en Europe quant à ses idées, ses doctrines et ses valeurs, ses espaces, ses structures et ses réalités humaines, ses relations aux pouvoirs et ses expériences de gouvernement ; enfin, la signification et la réalité de la gauche en Europe centrale et orientale sont interrogées.
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INTRODUCTION
 
Invariants et mutations du socialisme en Europe
 
MARC LAZAR
 
 

 
 

 
 

 
 
Deux constatations étroitement liées l’une à l’autre et qui soulèvent une foule de questions sont à l’origine de ce livre. La première fait désormais figure de lieu commun dans toute l’Europe, au point de susciter une immense littérature, journalistique ou savante, et de fournir le motif à de multiples colloques : elle tient en une formule frappante qui diagnostique « la crise de la gauche »1. L’évidence est toujours trompeuse et, comme l’écrivait le poète Pierre Reverdy, elle paralyse la démonstration : en effet, dresser un pareil bilan suppose de dépasser la simple impression provoquée par les vicissitudes politiques et d’établir les caractéristiques de cette fameuse crise pour cerner sa nature exacte. Quant au deuxième constat, il s’impose logiquement : l’incertitude sur l’état de la gauche amène à s’interroger sur la consistance même de la notion, sa pertinence actuelle et son avenir : ces dernières années, une série de livres, plutôt sous forme d’essais, de numéros spéciaux de revues, d’articles de presse et de rencontres a été 
consacrée à ce sujet2. Cette inflation de production a donné d’excellents points de vue. Pourtant, quelque chose semble échapper aux définitions proposées, aux références mobilisées et aux prédictions sur le maintien ou l’inexorable dépassement de la gauche et de son envers obligé, la droite. Cette réalité irréductible aux commentaires les plus pertinents comme aux analyses les plus sophistiquées, aux jugements favorables comme aux appréciations négatives, a été perçue par l’historien Tony Judt, à l’occasion de l’une de ses enquêtes sur le terrain : « Il est en France, écrit-il, une culture de gauche, dont toute l’importance historique tient précisément à l’incapacité dans laquelle se trouvent souvent ceux qui s’y reconnaissent de dire, au juste, en quoi elle consiste et ce que sont exactement leurs vues. »3 La force de l’observation vient de sa simplicité pénétrante qui, du coup, prête le flanc aux critiques. Sans conteste, T. Judt néglige l’opposition résolue à la droite, éternel adversaire parfois diabolisé et transformé en ennemi, qui motive et légitime l’appartenance au camp adverse. De surcroît, on pourrait objecter à l’auteur que loin de saisir une spécificité française, il a, en fait, pointé une singularité de la gauche en général. Mais l’immense mérite de sa remarque est de contenir de fortes hypothèses de travail.
 
En effet, en suggérant que la gauche tisse un lien étroit avec la culture, qu’elle s’enracine dans une tradition et qu’elle induit des attitudes complexes à démêler, il esquisse une définition qui subvertit les approches trop étroitement politologiques ou institutionnelles. Dans 
cette optique, être de gauche ne résulte pas seulement d’un choix politique, rationnel, passant par le bulletin de vote ou l’adhésion, plus ou moins intéressée, à un parti : cela signifie aussi, et peut-être davantage encore, une façon de se reconnaître dans une histoire, l’acquisition et l’entretien d’une mémoire, le partage de valeurs, la croyance dans des mythes, voire un mode d’être et de se comporter. C’est précisément cet ensemble dense de déterminations qui relance en permanence le débat sur la signification et le devenir de la gauche. Car si celle-ci se limitait à une théorie bien établie, à des principes d’action aisément repérables, aux décisions de ses partis, à la structuration de ces derniers, à des politiques gouvernementales bien distinctes de celles de ses concurrents, son examen clinique en serait facilité. Au contraire, tout se complique à cause de ce paradoxe qui veut que la gauche, selon le principe de division inhérent à la vie moderne de la Cité, représente une des deux grandes branches de l’alternative proposée aux citoyens, mais qu’elle n’obéit pas au seul registre du politique : elle relève aussi de la culture, des représentations, des sensibilités, selon l’expression de Jean-François Sirinelli et Eric Vigne, ou encore de l’affectif dont les modalités et les rythmes de constitution, d’acquisition et d’évolution diffèrent de ceux du politique4.
 
Aussi, il n’est pas dans notre intention de proposer à notre tour une définition de la gauche qui, de façon presque dérisoire, ne viendrait que s’ajouter à toutes les précédentes. L’objectif est plus modeste, tout en ayant sa charge d’innovation. Il consiste à analyser une séquence d’un demi-siècle de gauche en Europe, de 1945 à nos jours ; des lendemains de la guerre où la gauche conquérante et optimiste, désireuse de refouler les horreurs à peine vécues, profitant de la généralisation d’un esprit de grande solidarité, croit disposer des meilleures recettes pour améliorer le sort des hommes et refaire le monde, jusqu’à cette fin de millénaire marquée par un scepticisme ambiant et une remise en cause systématique de presque toutes ses bases, politiques, idéologiques, sociologiques, culturelles. La démarche, et là réside sans doute l’apport majeur d’un travail qui a associé vingt-quatre chercheurs européens, se veut résolument comparative et empirique : elle appréhende la gauche, pour l’essentiel, dans son contexte ouest-européen, sans se priver, à la fin, d’explorer son insertion en Europe 
centrale et orientale depuis 1989. De la sorte, elle rompt avec des discussions confinées aux frontières et à l’histoire d’un pays qui rappelle sans cesse – pour le constater, s’en féliciter ou le déplorer – qu’il a inventé, à l’été 1789, la summa divisio de sa vie politique, selon la formule de René Rémond, avant de la transmettre à une grande partie du monde. Elle refuse aussi de se cantonner à des considérations génériques qui cherchent à saisir une essence de la gauche, intemporelle et souvent indifférente aux réalités sociales et partisanes qu’elle recouvre. Au contraire, notre présupposé consiste à accorder une place décisive aux partis qui occupent une place centrale dans l’histoire de la gauche en Europe, en tant que structures de représentation et de concurrence politique, lieux d’élaboration des positions et des postures publiques aiguisant de vives compétitions internes mais produisant aussi du consensus, et enfin comme instances de socialisation et de fabrication des identités collectives et des cultures politiques.
 
Ce programme de travail, et désormais de lecture, nécessite quelques éclaircissements et mises en pespective.
 
DE LA GAUCHE
 
Si l’acte de naissance de la gauche comporte peu de zones d’ombres, sa consistance fait question. La gauche et la droite apparaissent le 28 août 1789 lorsque l’Assemblée nationale constituante se divise entre, à droite, les partisans d’une extension du droit de veto royal, et, à gauche, ceux qui s’y opposent. L’antagonisme entre droite et gauche porte donc à l’origine sur la nature même du régime à créer qui constituera un des thèmes pérennes d’affrontement désormais en voie d’extinction, y compris dans les pays de l’Europe du Sud où le conflit fut d’une grande acuité et bascula parfois dans la violence. Marcel Gauchet a cependant démontré, pour la France, que le sens réel de la gauche et de la droite ne se fixera qu’au début du XIXe siècle, entre 1815 et 1820, sous la Restauration avec l’établissement du régime parlementaire ; les deux notions mettront encore plus de temps, trois quarts de siècle, pour s’imposer comme catégories primordiales de l’identité politique5. Quoi qu’il en soit, gauche et droite sont appelées à un beau succès et se sont progressivement 
répandues en Europe et sur d’autres continents, selon une topographie restituée par Jean Laponce, et mise en relations, de manière contestable, avec les dispositions des hommes, de leurs sociétés et de leurs représentations mentales6.
 
Mais l’extension et la généralisation de ce vocabulaire politique sont à l’origine même de la querelle classique sur la validité de sa signification. La polémique est suffisamment connue pour se dispenser de la réarborder de fond en comble : quelques remarques suffiront.
 
QU’EST-CE QUE LA GAUCHE ?
 
Les observateurs, les acteurs et les penseurs de la vie politique, souvent mais pas exclusivement proches de la gauche, qui estiment pertinente l’opposition entre droite et gauche recourent à plusieurs arguments.
 
D’abord, la division entre droite et gauche serait essentielle, universelle, ineffaçable, et à la source d’une bipartition fondamentale : « Il n’y a pas toujours un dualisme des partis, écrit Maurice Duverger : mais il y a presque toujours un dualisme des tendances. Toute politique implique un choix entre deux types de solutions : les solutions intermédiaires se rattachent à l’une ou à l’autre. »7 En outre, selon un point de vue extrêmement répandu en France, ceux qui nient cette réalité sont immédiatement fustigés et soupçonnés d’être de droite. C’est Alain, comme on le sait, qui présenta la quintessence de ce raisonnement dans sa célèbre réponse à la question de Beau de Loménie, posée, déjà !, en 1931 : « Lorsqu’on me demande si la coupure entre partis de droite, hommes de droite et hommes de gauche a encore un sens, la première idée qui me vient est que l’homme qui pose cette question n’est certainement pas un homme de gauche. »8 Ces explications ne sont guère recevables. Le propos d’Emile Chartier a été définitivement mis en pièces par la récente révolution en Europe de l’Est. En effet, observe Timothy Garton Ash : « Qui demanderait 
comment reconnaître actuellement un intellectuel de gauche en Europe de l’Est risquerait de s’attirer cette réponse peu encourageante : “ L’intellectuel de gauche est celui qui dit que les notions de gauche et de droite ont perdu toute signification en Europe de l’Est. ” La droite, elle, n’hésite pas à s’affirmer, et il est maintenant parfaitement possible de parler d’une “ opposition de droite ”. »9 En d’autres termes, tout dépend des contextes politiques et du jeu des acteurs. Par ailleurs, la gauche et la droite n’ont rien de vraiment universel, comme l’illustre l’exemple des États-Unis où ces substantifs revêtent des sens très particuliers ; en Europe même, elles ne se diffusent pas selon une chronologie identique, ce qui instaure des variations dans l’institutionnalisation des traditions et l’acquisition de réflexes, et elles dessinent des configurations différentes correspondant à des histoires et à des systèmes politiques spécifiques. Pour parler clair et se limiter à une seule comparaison, au long de la période qui nous occupe, la gauche et la droite en France s’affrontent sur les affaires du moment mais expriment aussi des permanences politiques ancrées dans les profondeurs du pays, alors qu’en Italie, jusqu’en 1994, le conflit existe mais s’avère fortement estompé par une Démocratie chrétienne qui occupe un large espace au centre. Enfin, à l’évidence, analyser l’ensemble de la vie politique à l’aune du critère unique du dualisme droite-gauche entrave l’intelligence de sa complexité.
 
Le deuxième argument met en relation l’existence de la gauche et de la droite avec une division sociale binaire : peuple ou prolétariat contre bourgeoisie, dominés contre dominants. Ce point de vue est très influencé par le marxisme – qui, au départ, réfutait le concept de gauche – ou par la prégnance de l’ouvriérisme. Or cette influence continue de s’exercer, en particulier dans nombre de partis sociaux-démocrates, en Suède par exemple, et au sein du parti travailliste. En France, jusqu’à une date récente, la gauche prétendait incarner la majeure partie du corps social : n’est-ce point François Mitterrand qui, lors de son investiture comme président de la République, le 21 mai 1981, déclarait : « La majorité politique s’identifie à la majorité sociale » ? Si ces appréciations acquièrent une signification dans le combat politique, elles sont dénuées de sens au regard de l’analyse politique : il n’existe pas d’automaticité entre l’appartenance sociale et l’appartenance politique, même si des corrélations existent.
 
L’antagonisme reposerait-il alors sur un conflit primordial d’attitudes 
et de valeurs ? Telle est en effet une interprétation courante, notamment chez des analystes américains, qui s’empresse de démontrer son bien-fondé en dégageant des couples antinomiques : face à la gauche supposée être progressiste, laxiste, collectiviste, étatiste, optimiste, internationaliste et cosmopolite se dresse le conservatisme, l’autoritarisme, l’individualisme, le libéralisme, le pessimisme et le nationalisme de la droite. Présenté en ces termes simplifiés et simplificateurs, le travail évoque irrésistiblement un catalogue à la Prévert. Davantage élaboré et pensé, il continue de susciter des perplexités ; outre que le contenu exact de ces attributs est rarement précisé (et qu’il est susceptible de revêtir un sens différent selon les époques et les pays), la gauche (ou la droite) ne reste pas attachée à chacune d’entre elles pour l’éternité. L’internationalisme de la gauche ne signifie nullement une répudiation absolue de la nation, dont la conception varie d’ailleurs d’un pays à l’autre selon l’histoire générale et celle, plus particulière, des modalités de la construction de l’État-nation10 ; la gauche qui accordait jusqu’il y a peu la priorité « au collectif » s’évertue aujourd’hui à intégrer l’individu dans ses projets, cependant que ses expériences gouvernementales, en particulier en France, en Espagne, en Grèce, au Portugal mais aussi en Suède démontrent une hostilité au libéralisme moins tranchée qu’auparavant11. Bref, les valeurs de la gauche et de la droite évoluent, se métamorphosent, surtout quand elles passent d’un bord à l’autre, et s’entremêlent, à la fois pour des raisons d’opportunité politique et de profondes mutations culturelles.
 
Enfin, l’une des ultimes preuves administrées pour établir le caractère judicieux du recours aux notions de gauche et de droite consiste à s’appuyer sur les enquêtes d’opinion. Un peu partout en Europe occidentale, s’accroît le nombre des personnes interrogées qui pensent que gauche et droite sont dépassées. Néanmoins, une forte proportion accepte de répondre à cette question et de se situer sur un axe gauche-droite ; ce qui démontrerait qu’elles donnent une signification à ces termes et acceptent le principe même de division : cela pourrait aussi indiquer la persistance d’une demande de gauche et de droite alors que l’offre faiblit12.
 

 
LA GAUCHE ENTRE POLITIQUE ET SCIENCE
 
Cette assertion a attiré la foudre de certains politistes, les amenant, dans la foulée, à formuler une critique de fond à l’encontre de l’utilisation des notions de gauche et de droite. Daniel Gaxie doute de la capacité des personnes les plus démunies en capital culturel à se situer sur l’axe gauche-droite13 ; Philippe Braud estime, quant à lui, que ceux qui se plient à cet exercice le font afin d’affirmer une identité et d’obtenir des gratifications personnelles14. Tout en soulignant avec justesse les difficultés réelles des enquêtés à répondre à ce genre de classement ou leur propension à donner une autre signification à leur réponse que celle attendue par l’enquêteur, ces deux auteurs laissent entrevoir une conception discutable du rapport à la politique (un faible capital culturel entrave-t-il la moindre perception du politique ?) et des options des uns et des autres (tout est-il affaire de gratifications matérielles ?) : « Le fait demeure que l’homme n’est pas uniquement composé de sens commun et d’intérêt personnel », remarquait déjà Elie Halevy. « Telle est sa nature qu’il ne juge pas sa vie digne d’être perdue s’il n’y a pas quelque chose pour quoi il soit prêt à la perdre. »15 Sans doute la deuxième phrase semble-t-elle étrangement déphasée par rapport au cheminement de l’individu démocratique en cette fin de siècle, mais l’antiutilitarisme général du propos est suffisamment explicite pour être retenu.
 
Pourtant ces politistes approfondissent leurs critiques. Selon eux, la division droite-gauche ne fonctionne que dans la vie politique, comme principe de rassemblement ou de sélection des alliances, ou comme mythe mobilisateur ; y recourir hors de ce champ, n’aide pas à la compréhension des événements politiques, simplifie l’étude des comportements des acteurs : par conséquent, elle est « non pertinente pour une analyse politique approfondie »16, ou encore non justifiée « dans un discours scientifique »17.
 
Ces objections, pour importantes qu’elles soient, ne sauraient être 
retenues. A condition néanmoins de rappeler, comme nous l’avons vu, que les notions de droite et de gauche ne forment pas un antagonisme inné, irréductible ou essentiel, et ne constituent certainement pas les seuls paramètres d’appréciation de la vie politique. Mais, nées de l’histoire et de la pratique politique, elles répondent sans aucun doute à un besoin d’exclure un autre, l’adversaire, et de s’autodéfinir, ce qui est au fondement du politique : comment alors peut-on occulter ce qui s’insère dans une longue durée et constitue une réalité incontournable, fut-elle en pleine mutation ? En outre, le fait que des catégories de citoyens soient dans l’incapacité ou refusent de se reconnaître dans cet antagonisme ne signifie pas qu’il n’existe pas. De même, arguer que ces notions ne peuvent faire l’objet d’une définition scientifique univoque tant elles sont polysémiques, floues et relatives aboutit en vérité à déserter le sujet : en le réduisant à un habillage pour les stratégies des partis, un principe de légitimation, ou encore un élément de l’imaginaire social, on se prive d’en saisir la signification et la réalité politique, institutionnelle et culturelle.
 
Reste cependant à préciser ce que nous entendons observer sous le terme de gauche, puisque celui-ci renvoie effectivement à un réel pluriel et multiple. Retracer sa longue généalogie et ses diverses composantes était impossible. Nous avons donc effectué un choix drastique et retenu, à l’exclusion de toute autre, la seule famille des partis socialistes et sociaux-démocrates, qui, depuis la fin du siècle dernier, a accaparé l’espace de la gauche et subverti son sens, en lui imposant un dessein économique dont elle était presque dénuée auparavant et en focalisant son attention sur la classe ouvrière18. Se centrer sur ces organisations autorise la comparaison. Sur les cinquante années qui nous intéressent, elles forment une large part de la réalité de la gauche. En outre, elles présentent un soubassement commun en termes de doctrine, de projets, d’institutions, d’orientations qui ne les rend pas semblables, loin de là comme nous le verrons, mais dessine les contours d’un ensemble relativement homogène, fut-il traversé de conflits et de divisions. Enfin, les évolutions récentes renforcent ces caractéristiques : l’écroulement des régimes communistes et le déclin des partis communistes ouest-européens ont mis un terme à la concurrence initiée par la révolution d’Octobre. Le paradoxe est là encore flagrant : malgré l’apparition de nouveaux acteurs, les Verts et d’autres partis 
de la « nouvelle gauche », le socialisme démocratique devient en quelque sorte hégémonique à gauche au moment précis où lui-même connaît une altération de son projet et où celle-ci s’interroge plus que jamais sur sa nature.
 
C’est donc à cette gauche que nous nous intéressons et que nous saisissons dans un espace déterminé, celui de l’Europe. Ce qui amène à questionner la signification de cette inscription dans un tel environnement géopolitique : en d’autres termes, pourquoi parler de gauche en Europe et pas de gauche européenne ?

 
GAUCHE EN EUROPE, GAUCHE EUROPÉENNE
 
Européenne, cette gauche l’est parce que née en Europe, notamment dans sa partie occidentale, en réaction critique aux processus sociaux et politiques induits par la révolution industrielle et l’émergence de la démocratie parlementaire. Européenne, elle l’est également parce que, malgré sa vocation universaliste, elle se meut parmi des contingences européennes : en dépit de leurs ambitions, les Internationales ouvrières ont toujours disposé de leurs principaux socles sur le vieux continent. Enfin, européenne, la gauche l’est presque tragiquement, au sens où elle a connu en son propre sein les effets des déchirements de l’Europe. L’instauration du communisme en Russie soviétique a provoqué sa division presque irrémédiable19. La prise de pouvoir par les communistes dans les pays de l’est européen aux lendemains de la Deuxième Guerre mondiale a inscrit l’antagonisme entre ces gauches dans deux espaces politiques, pendant près de quarante-cinq ans. Mais l’existence même du communisme a également accentué les conflits internes parmi les socialistes, entre ceux qui rejetaient complètement les régimes inspirés de cette idéologie et ceux qui les condamnaient bien plus modérément, reconnaissant la valeur de certaines de leurs réalisations basées sur des fondements doctrinaux semblables, sans même parler des courants minoritaires mais influents qui leur témoignaient d’une profonde sympathie.
 
Pourtant, cette imbrication étroite de la gauche socialiste avec l’Europe ne franchit pas certaines limites. La gauche s’est-elle vraiment pensée comme européenne et a-t-elle toujours agi en fonction de cette préoccupation ? Non en l’année fatidique de 1914, lorsque le déclenchement 
du premier conflit mondial dévoila la faillite de la Deuxième Internationale et donna le signal du ralliement de l’écrasante majorité des socialistes à leurs gouvernements de guerre. Mais, depuis 1945, l’idée européenne est-elle vraiment ancrée à gauche ? Pas immédiatement, malgré les ambitions de certains socialistes, par exemple Léon Blum en France, et d’une façon encore plus active, Paul-Henri Spaak en Belgique. La conversion à l’intégration européenne se fait progressivement, avec des réticences plus ou moins fortes selon les partis – les derniers à s’y rallier sont les partis anglais, suédois, norvégien, finlandais et grec, non sans déclencher de profonds remous internes20. Néanmoins, ces dernières années, l’expression « euro-gauche » s’est largement répandue pour évoquer les tentatives renforcées de coopération entre ces partis, symbolisées par la création en 1992 du Parti des socialistes européens.
 
Or, ces efforts butent sur des obstacles incontournables : les histoires spécifiques des partis, leurs rivalités, leurs concurrences, l’importance différente qu’ils accordent précisément à cette dimension européenne, le souci de prendre en compte leurs intérêts nationaux jusque dans les institutions de l’Union européenne et même au sein du nouveau Parti européen interdisent de parler de « la gauche européenne » qui sous-entendrait que soient résolues ces différends. Aussi préfère-t-on évoquer « La gauche en Europe » à propos des partis socialistes et des partis sociaux-démocrates.
 
Or, de nos jours, par une convenance de langage, on a de plus en plus coutume de regrouper l’ensemble de ces derniers sous l’appellation de social-démocratie. La réalité se montre là encore plus retorse.


 
SOCIAL-DÉMOCRATIE ET SOCIALISME EN EUROPE
 
ASPECTS DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE
 
La social-démocratie désigne une réalité politique apparue à la fin du XIXe siècle et d’abord caractérisée par une interaction dynamique entre parti et syndicat. Dans la majorité des cas, des liens étroits de toute nature entre les deux instances étaient établis et débouchaient sur une complémentarité des rôles : aujourd’hui, ces puissantes organistions 
marquent une forte propension à l’autonomie, selon des configurations nationales assez diversifiées, et leurs relations se compliquent21. Cette première particularité a, au moins, deux implications fondamentales : elle établit, dès l’origine, un rapport puissant de la social-démocratie à la classe ouvrière : elle explique son profond enracinement au cœur des sociétés, grâce à un véritable système d’action (parti, syndicats, réseaux d’associations) d’autant plus dense et articulé que les partis sociaux-démocrates se sont confrontés à d’autres instances rivales, Églises ou appareils étatiques, qui prétendaient également à l’encadrement social22. Les structures de ces partis de masse, appellées « zuilen » en flamand, « pillars » en anglais, « pillarisation » en Belgique sont à l’origine de contre-sociétés particulièrement puissantes.
 
La social-démocratie est également une construction historique et politique en transformation au fil des défis pratiques qu’elle doit relever et des controverses idéologiques qu’ils suscitent. De manière un peu schématique, saisie au temps de sa splendeur dans les années soixante de ce siècle, elle présente quatre caractéristiques saillantes qui, toutes, couronnent une évolution parfois chaotique.
 
En premier lieu, elle revendique officiellement (parfois à la suite de grands débats, en particulier dans le SPD allemand où ils ont commencé dès la fin du XIXe siècle avec la controverse entre Édouard Bernstein et Karl Kautsky) une orientation réformiste afin de changer graduellement la société. Mais la social-démocratie demeure fondamentalement attachée à l’idée de changement. En effet, elle n’a de cesse de poursuivre un idéal aux allures de mythe mobilisateur : celui d’une société plus égalitaire, juste, et solidaire qui réaliserait le socialisme, terme qui se retrouve jusqu’à nos jours dans de nombreuses déclarations de principes de ces partis. Cette perspective presque téléologique a été répudiée par certains de ses adeptes. A l’inverse, de nombreux sociaux-démocrates considèrent que leurs réalisations et leur politique ne sont pas de pures concessions au pragmatisme : ainsi, le fameux « Welfare-State » suédois est-il présenté par ses initiateurs comme l’expression d’une originale troisième voie entre communisme soviétique et capitalisme libéral.
 
En deuxième lieu, la social-démocratie a entrepris une conciliation 
progressive avec la démocratie au point de l’accepter totalement, et même d’en constituer l’un des piliers essentiels. Mais ce cheminement n a rien d’une évidence, contrairement à une idée reçue aujourd’hui. Au départ, la social-démocratie a tendance à se méfier du suffrage universel, voire à le condamner. Des raisons théoriques, liées à l’influence du marxisme dans le mouvement ouvrier, tout comme des motifs stratégiques, sont à l’origine de cette attitude. En effet, la perception de la société présente et à venir se fait selon le prisme de la lutte des classes qui se marie difficilement avec le concept de citoyenneté et, par conséquent, la quête de l’égalité sociale et l’exigence de solidarité tendent à l’emporter sur l’exigence de la liberté politique. Davantage encore, comme l’écrit François Furet, « ce que le socialiste critique, de Buchez au jeune Marx, dans le monde bourgeois, c’est l’idée même de droits de l’homme comme fondement subjectif de la société, simple couverture de l’individualisme qui commande l’économie capitaliste »23. Par ailleurs, la révolution et la prise du pouvoir sont envisagés selon d’autres modalités que celles du bulletin de vote24. Pourtant, la plupart des partis sociaux-démocrates en viennent à tabler sur l’extension du prolétariat qui, devenant majoritaire, leur permettrait de franchir « la barrière magique » et d’accéder au pouvoir25 : accepté au début pour des raisons tactiques, le principe électoral devient ensuite une des clefs de voûte de leur stratégie et de leur culture qui les amène, selon des rythmes variables d’un parti à l’autre, a la reconnaissance pleine et entière du pluripartisme, de l’alternance et donc de l’ensemble du fonctionnement de la démocratie26.
 
En troisième lieu, la social-démocratie a redéfini son objectif fonamental, et quasi mythique, de socialisation des moyens de production et s’est prononcée pour une démocratie sociale, centrée sur l’État-providence et le plein emploi27. Réalisée d’abord en Scandinavie dans les années trente, cette révision a inspiré celle qu’accompliront les partis allemand, autrichien, belge ou hollandais dans les années cinquante 
ainsi que les tentatives, moins fructueuses, engagées à la même époque au sein d’autres formations, comme, par exemple, dans le parti britannique ou français. Comme l’ont rappelé Stephen Padgett et William Paterson, la social-démocratie n’a nullement l’apanage, en Europe occidentale, de l’intervention étatique en matière économique et sociale et n’est donc pas l’unique responsable des modifications du capitalisme libéral28 : mais, là où elle exerçait le pouvoir, elle y a apporté sa touche spécifique, en développant fortement le secteur public et en assurant une excellente qualité de la couverture sociale29. Sa faculté à s’approprier ces réalisations, plus que n’importe quel autre courant politique, provient également de ce qu’elle en a fait sa marque distinctive et leur a donné une consistance théorique. Enfin, la social-démocratie contribue à instaurer une régulation partielle du marché (tout en le laissant assurer son développement) et une active redistribution sociale des bénéfices économiques par l’intermédiaire du pouvoir étatique et par le recours au compromis entre partenaires sociaux puissants. De ce fait, ce compromis, pivot de la démocratie sociale, appelle quelques éclaircissements, notamment au regard de certaines interprétations hâtives30.
 
Le compromis n’est pas synonyme de keyneysianisme31. Historiquement, le compromis social-démocrate en Scandinavie précède l’apogée de la politique keynésienne en Europe occidentale. Rapidement s’est produite une conjonction, et même une symbiose, entre les idées de la social-démocratie et celles de l’économiste anglais, tant pour l’élaboration que pour la mise en pratique des politiques publiques. Avec une différence de taille qui concerne le rapport au capitalisme. En cette matière, les sociaux-démocrates innovent puissamment : leur compromis se fonde sur la reconnaissance de la réalité de la croissance économique dont il s’agit de tirer des avantages sociaux. Ce faisant, ils admettent le dynamisme du capitalisme, opérant une révision supplémentaire qui les sépare des partis communistes et, durant de longues années, de certains partis socialistes, français, italien, et même du Labour : pour ces derniers, leur vision sombre, voire apocalyptique, du capitalisme, 
incapable de se moderniser, supposé marcher vers sa crise finale, nourrit leur programme de rupture nette, symbolisé par leur volonté de procéder, entre autres, à des nationalisations et des réformes de structures et de contrôler étroitement la « salle des machines » de l’Etat, selon le mot du socialiste italien, Pietro Nenni. Si la social-démocratie modifie son attitude envers le capitalisme, elle ne s’y rallie point avec armes et bagages : elle maintient à son égard une profonde méfiance politique et morale. Le capitalisme n’est sans doute plus le mal absolu : il devient un phénomène ambivalent, lourd de potentialités pour les hommes mais aussi menaçant, avec lequel il faut composer : l’objectif consiste désormais à le rectifier, en empêchant que le marché livré à lui-même ne continue d’accentuer ce cataclysme de l’effondrement de la civilisation du XIXe siècle dont parle Karl Polanyi32.
 
Le compromis n’est pas non plus synonyme de consensus : bien au contraire, il est la forme institutionnalisée de la médiation entre de forts conflits d’intérêts sociaux, économiques et politiques dans les sociétés industrielles avancées. Il représente une solution provisoire permettant de consolider un rapport de forces mouvant. Bien que motivé par la prise de conscience des risques qu’engendrent les crises sociales et par une modération idéologique et politique, le compromis résulte également de l’affrontement et de la négociation entre groupes d’intérêts décidés à ne pas épuiser tout le potentiel de mobilisation dont ils disposent : par conséquent, il suppose et implique le renforcement permanent de ces mêmes groupes. Autrement dit, le compromis et la démocratie sociale reposent sur un dispositif serré de participation qui transcende le rapport de l’individu avec l’État et privilégie toujours plus les organisations collectives. Celles-ci doivent être capables de défendre fermement les intérêts qu’elles agrègent, d’assurer leur représentation culturelle et d impulser des processus clairs d’identification ; c’est pourquoi la social-démocratie a affiché sans cesse une vigoureuse identité sociale, ouvrière abord, des classes opprimées ensuite, enfin du monde des salariés.
 
Cette ultime dimension est souvent négligée par les théoriciens de a social-démocratie qui, pour simplifier à l’extrême, se répartissent en deux grandes écoles33. La première, inspirée par l’utilitarisme, fait 
de l’expérience social-démocrate au pouvoir un summum de rationalité. Ainsi, Walter Korpi explique l’essor du parti et du syndicat dans le régime social-démocrate par le développement des ressources du pouvoir que l’un et l’autre cherchent à contrôler et à partager. Dans cette perspective, le modèle social-démocrate repose avant tout sur le rapport dynamique et réciproque instauré entre l’efficacité redistributive et la consolidation des organisations collectives ; parce qu’il serait rationnel et équitable, les citoyens en accepteraient les contreparties coûteuses (en termes d’impôts et de taxes parmi les plus élevées du monde)34. Selon Philippe Schmitter, la social-démocratie illustre à la perfection le « régime néo-corporatiste » où la représentation des intérêts est issue de la société civile (societal corporatism) dans un cadre démocratique, mais qui, aujourd’hui, se trouve exposé à divers facteurs d’affaiblissement35. La seconde grande interprétation insiste, quant à elle, sur l’importance des facteurs politiques et idéologiques ; par exemple pour démontrer que la social-démocratie l’emporte principalement à cause de la division des partis de droite, ou, plus profondément, pour souligner sa volonté permanente d’aboutir au socialisme par le biais d’un réformisme parlementaire ou encore pour insister sur le poids déterminant de l’idéologie dans l’action de la social-démocratie au pouvoir, en particulier en Suède36.
 

 
LE SOCIALISME EN EUROPE
 
L’ensemble des paramètres énumérés constitue ce que Gerassimos Moschonas appelle « la définition restreinte » de la social-démocratie37, incluant de fait un nombre limité de formations : celles de la Scandinavie, d’Allemagne, d’Autriche, de la Belgique, des Pays-Bas et, dans une moindre mesure, de la Grande-Bretagne. Le reste des partis, désignés par le qualificatif de socialistes, relève d’une réalité autre. Leur localisation en Europe du Sud, en France, en Espagne, au Portugal, en Italie et en Grèce, est une particularité géographique qui ne constitue pas vraiment en elle-même un déterminant fondamental. Par contre, à l’exception de la Grèce, ces partis se sont formés dans des pays dans lesquels la constitution de l’Etat moderne et national a souvent donné naissance à de sérieux conflits avec une puissante Église et un catholicisme majoritaire. L’intensité, plus ou moins forte selon les cas, des affrontements a laissé des traces. Durant plus d’un siècle, avec d’autres formations, les partis socialistes se sont insérés dans cet espace laïc et y ont prospéré, accentuant ou, au contraire, amoindrissant l’hostilité au religieux38 : la laïcité et souvent la franc-maçonnerie ont donc profondément imprégné leurs valeurs, leurs politiques, leurs programmes, mais aussi leurs militants ou leurs dirigeants, et abouti à la formation de réseaux d’influence à l’intérieur de leurs organisations. Ce n’est que depuis une trentaine d’années que l’antagonisme tend à s’estomper ; les socialistes progressent en terres catholiques, même si c’est souvent dans leurs zones les plus sécularisées, attirent des militants croyants et même pratiquants, engagent des débats avec l’Église, cependant que leurs références doctrinaires intègrent certains préceptes du christianisme.
 
Ces partis ont aussi été soumis pendant près de soixante ans à une vive concurrence communiste qui, dans la péninsule ibérique, en Grèce et en France a enregistré depuis deux décennies un réel déclin mais n’est pas morte, et connaît même une embellie en Espagne. La sociologie de leurs effectifs est très hétérogène et ils affichent une idéologie officielle à géométrie particulièrement variable, pleine, dans les années soixante – soixante-dix, de références à un marxisme radical, et désormais sensible à un pragmatisme imprégné de néo-libéralisme.
 
 
Mais surtout, c’est la fragilité de leurs structures organisationnelles qui frappe : fragilité du parti en tant que tel, mais aussi fragilité de ses attaches avec le syndicalisme, ce qui ne signifie pas une absence complète de rapports. En effet, tous ces partis entretiennent des relations, parfois même étroites, avec des syndicats, soit au niveau national, soit au niveau local et régional : le Parti socialiste français fait figure d’exception, puisque les liens qu’il tisse avec diverses organisations syndicales plutôt frêles sont les plus ténus de toute l’Europe occidentale. Pour autant, ils n’ont pu réaliser par le passé cet emboîtement relativement stable de l’ensemble des structures si caractéristique de la social-démocratie, ni enclencher de puissantes synergies. Au vrai, à l’exception de la Grèce, le syndicalisme de ces pays était divisé ; en outre, les centrales proches des socialistes étaient mieux implantées chez les employés que dans le monde ouvrier où le syndicat communiste disposait de solides racines ; enfin, certaines d’entre elles, soumises à l’influence du syndicalisme révolutionnaire, se montraient peu enclines à accepter une tutelle politique. Le mouvement général d’autonomisation des syndicats et des partis de ces dernières années en Europe occidentale n’a fait que conforter ces dispositions, comblant légèrement le fossé qui séparait les partis socialistes des sociaux-démocrates.
 
Mais ces particularités de l’Europe du Sud socialiste, au regard de la social-démocratie, ont de multiples implications, à la fois sur les orientations politiques – guère fondées sur la division du travail entre syndicat et parti –, la conduite de l’action gouvernementale – puisque le compromis, sous sa forme institutionnelle, est extrêmement difficile, voire impossible, à mettre en œuvre – et l’identité des partis socialistes, bien moins socialement marquée. De ce fait, depuis les années soixante-dix, leurs leaders sont de véritables patriarches au comportement de chefs de clans ; leur rôle est démesurément accru, en particulier dans les processus de fondation ou de refondation des partis, modelés à leur guise pour servir leur propre intérêt au nom de la cause39.
 
Sans conteste, les partis socialistes de l’Europe du Sud obéissent à une autre logique, politique, idéologique et organisationnelle, que celle de la social-démocratie. Mais leur échec à dégager une alternative au communisme soviétique et à la social-démocratie les a laissés désemparés : aussi, ces dernières années, en quête de ressourcement, ils 
se sont presque tous rapprochés de cette dernière, qu’ils avaient eu tendance, dans leur majorité, à fustiger auparavant pour sa trop grande inclination réformiste. En l’absence de structures comparables – un système d’action associant parti, syndicats et associations –, l’essentiel de l’effort s’est donc porté sur les ajustements de programme et de doctrine ; parallèlement, les contacts entre partis, dans les instances adéquates, en particulier au sein de l’Internationale socialiste, se multiplient, des symboles identiques sont mobilisés, et les mots « social-démocratie » ou « social-démocrate » revêtent dorénavant un signifié valorisant et positif40. La social-démocratie devient un modèle au moment précis où elle affronte de nombreux défis qui altèrent une partie de ses fondements et de son dynamisme.


 
CRISE DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE ET DU SOCIALISME, CRISE DE LA GAUCHE
 
A ce point, resurgit la question de la crise de la gauche dans son acception social-démocrate et socialiste. L’assertion mérite le détour mais soulève une quantité d’interrogations : la situation de dérèglement et de déstabilisation que la notion de « crise » sous-entend est-elle vraiment exceptionnelle pour des organisations politiques ou ne constitue-t-elle pas leur lot quotidien ? Existe-t-il des critères absolus, des indices incontestables – et si oui, lesquels ? – qui autoriseraient à parler de crise d’une formation politique, ou ceux-ci ne sont-ils point relatifs selon les conjonctures, n’acquérant un sens que lorsque les acteurs (responsables de partis et observateurs) s’en emparent ? La recherche des causes suffit-elle pour appréhender pareille phase ou ne faut-il pas aussi y intégrer les réponses et les comportements des principaux intéressés qui participent de la crise, l’aggravent ou, éventuellement, contribuent à sa résolution ? Enfin, le terme de crise peut-il être employé de manière indifférenciée pour qualifier l’état de l’ensemble de la gauche en Europe ? Ces questions seront autant de balises pour frayer la voie de la réflexion.
 
A dire vrai, si l’on avait inclus dans notre propos les partis communistes de l’Europe occidentale, il aurait été plus juste de parler des crises de la gauche. La nature comme la quantité des difficultés de 
ceux-ci ne sont guère comparables à celles des partis socialistes et sociaux-démocrates : chez eux, tous les clignotants sont au rouge, à l’exception de l’Espagne où le PCE s’est d’ailleurs lancé, avec la coalition Izquierda Unida, dans une entreprise de reconquête du flanc gauche du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE)41.
 
DES SYMPTÔMES DE CRISE
 
Du côté socialiste et social-démocrate, la situation est plus contrastée et les indices, par exemple ceux fournis par leurs résultats électoraux et leurs effectifs, beaucoup moins parlants. En 1991, Wolfgang Merkel a d’ailleurs soutenu une thèse hérétique. Se fondant sur une étude électorale comparative menée depuis 1945, il s’est élevé contre l’idée d’une décadence de la gauche socialiste. Affinant son propos, il distinguait quatre cas de figure : les partis « labouristes », britannique et irlandais, déclinent ; les partis allemand, belge, finlandais, hollandais et suisse, « pragmatiques de type coalescent », subissent une légère érosion ; les partis d’État-providence, autrichien, danois, norvégien et suédois, restent stables ; enfin, les partis de « type ambivalent », France, Grèce, Espagne et Portugal, progressent42. Les derniers scrutins qui se sont déroulés en Europe occidentale perturbent ce schéma d’analyse. Ainsi, en respectant les regroupements de W. Merkel, on constate qu’en avril 1992, le Labour a été battu par les conservateurs, mais a gagné quatre points par rapport aux précédentes élections de 1987. Il en va de même en Allemagne, où, en 1994, avec plus de 36 % des suffrages, le SPD progresse de près de trois points par rapport aux élections de la réunification en 1990 au cours desquelles il avait été sérieusement défait, mais ne réussit pas à déloger le chancelier H. Kohl. En Belgique, les socialistes, éclaboussés par des scandales, continuent de décliner : ils 
obtiennent un peu plus de 22,3 % des suffrages en 1994, contre 25,5 % en 1991, et 30,5 % il y a sept ans. En Hollande, le PvdA a connu en 1994 l’un des plus mauvais résultats de son histoire électorale depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, avec 24 % des voix, près de huit points de moins par rapport au scrutin de 1989. En 1991, les sociaux-démocrates finlandais ont reculé de deux points par rapport à 1987. En Autriche, le SPOe a perdu les élections présidentielles de 1992 et les législatives de 1994 (34,9 % des suffrages contre 42,8 % en 1990). En Suède, après son échec retentissant de 1991, où il avait recueilli 37,6 % des sufrages, ce qui constituait son plus mauvais résultat depuis 1928, le SAP a reconquis le pouvoir en 1994. En Scandinavie toujours, les norvégiens, avec près de 36 % des suffrages en 1993, ont progressé par rapport à 1989, tandis que leurs camarades danois ont reculé l’année suivante, tout en demeurant au pouvoir. Enfin, le PS italien (PSI) a carrément disparu dans la tourmente politique qui s’est abattue sur la péninsule ; ce qui reste du parti a obtenu un peu plus de 2 % aux élections de 1994 contre 13,6 % en 1992. En France, le PS a perdu les élections législatives de 1993 (18,5 % des suffrages exprimés contre 37,6 % en 1988) et la présidentielle de 1994, où son candidat, Lionel Jospin, a rassemblé 23,2 % des voix au premier tour, à comparer aux 34,1 % recueillis par François Mitterrand sept ans auparavant. En Espagne, si, en 1991, le PSOE stagnait aux législatives (39,1 % des voix contre 39,8 % en 1989), le scrutin européen de 1994 a été sévère (31 % des suffrages) et annonce des lendemains difficiles. Par contre, au Portugal, le PS, largement distancé aux élections de 1991, tout en progressant de 7 points par rapport à 1987, l’a emporté en 1995 avec plus de 43 % des voix. Et en Grèce, le PASOK, battu en 1990, est retourné au pouvoir trois ans plus tard, avec 46,8 % des suffrages, ce qui constitue l’un des meilleurs scores de sa courte vie.
 
Ce pot-pourri électoral met en lumière les oscillations erratiques de dans une conjoncture générale plutôt au repli électoral, surau cours de la dernière décennie. Géographiquement, tout en faisant montre d’une grande stabilité, la gauche socialiste et social-démocrate tend à se rétracter dans la partie septentrionale et centrale de la Scandinavie, en Autriche orientale, dans le Sud de l’Espagne et dans quelques zones bien circonscrites et éparpillées, dans le Nord et à l’est de la Grande-Bretagne, en Wallonie, dans la Ruhr et au nord de l’ex-RFA (voir les cartes présentées)43.
 
Il en va de même pour les adhérents. Malgré les difficultés à procéder à des études comparatives, du fait, notamment, des différentes conditions d’adhésion en vigueur (dans certains partis, elles sont individuelles, dans d’autres collectives), une évolution structurelle se dégage : après leur apogée des lendemains de guerre, les effectifs des partis socialistes et sociaux-démocrates stagnent et reculent. La baisse a commencé dès la fin des années quarante en France et en Finlande, dans les années cinquante au Danemark, en Norvège et en Grande-Bretagne, dans les années soixante en Hollande, cependant que le nombre des membres des partis allemand, autrichien, belge et suédois croissait légèrement ou se stabilisait. Les années soixante-dix inaugurent partout une embellie (répérée aussi dans les partis communistes), alors que la sortie des dictatures en Espagne, au Portugal et en Grèce provoque un gonflement des effectifs socialistes. Le retournement de tendance s’effectue dans les années quatre-vingt, avec parfois des chutes importantes : seules résistent des formations pratiquant le clientélisme à assez grande échelle, comme le PSOE, le PSI, le PASOK et le PS belge. Enfin, la présente décennie accélère le déclin amorcé44.
 



 


 


 
 
Découpages administratifs de l’Europe occidentale
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REMARQUE :
 
Allemagne : découpage correspondant aux “ regierungsbezirke ” d’avant 1960, mais subdivisant ceux qui comprenaient en 1990 plus de cinq “ walhkreis ” ruraux. En effet les actuels regierungsbezirke ont le triple de population des provinces, comtés, départements ou autres districts européens ; ils ne pourraient y être comparés.
 
Suisse : découpage regroupant les petits cantons selon les affinités religieuses. Royaume-Uni : dans les cartes de 1945, 1953 et 1969 les comtés sont regroupés dans le cadre des comtés d’après la réforme administrative de 1972.
 
Cartographie : Frédéric Salmon
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Le vote socialiste et social-démocrate aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale
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Le vote socialiste et social-démocrate au milieu des années cinquante
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Le vote socialiste et social-démocrate au début des années soixante-dix
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Le vote socialiste et social-démocrate au début des années quatre-vingt
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Le vote socialistee et social-démocrate au début des années quatre-vingt-dix


 



 


 


 
Mais, l’essentiel en ce domaine est vraisemblablement ailleurs, dans l’évolution de la composition sociologique des électeurs et des adhérents. La transformation fondamentale en cours, dans le prolongement de celle à l’œuvre dans toutes les sociétés, consiste dans la fin de la centralité de cette classe ouvrière qui était au fondement même de l’idéal socialiste et, pour les partis sociaux-démocrates, la véritable cariatide de leur construction partisane. Chez les électeurs, comme chez les militants, la surreprésentation ouvrière, si emblématique des partis sociaux-démocrates, est en voie d’achèvement depuis plus de vingt ans, cependant que les classes moyennes, et notamment les couches salariées, surtout celles issues du secteur public, par ailleurs très volatiles et sensibles à d’autres formations politiques, effectuent une percée spectaculaire45 ; dans les partis socialistes, cette même dernière tendance tend à accroître la marginalisation de la composante ouvrière, traditionnellement faible. Cette « déprolétarisation » participe d’une profonde déstabilisation et recomposition de l’ensemble de la social-démocratie et du socialisme ouest-européen, mais aussi de sa culture et de son identité.
 
Ainsi, les données chiffrées ne suffisent pas à éclaircir la situation. Si crise de la social-démocratie il y a, elle comporte quatre principaux aspects qui, chacun ou dans leur agencement d’ensemble, se 
modulent très différement d’un parti à l’autre, dans toute l’Europe occidentale.

 
CARACTÈRES DE LA CRISE DE LA SOCIAL-DÉMOCRATIE ET DU SOCIALISME
 
Crise d’abord du modèle social-démocrate de Welfare-State repérée partir de la fin des années soixante-dix et généralement attribuée à une conjonction de facteurs économiques : la fin de la croissance réduit les capacités redistributives étatiques, la mondialisation de l’économie a vive la compétition internationale, son interdépendance et la division du travail à l’échelle planétaire rognent les marges d’action des systèmes nationaux des Etats-providence et entament les attributs relevant de la souveraineté nationale, en particulier pour la fixation des taux d’intérêt, enfin les prélèvements fiscaux deviennent insupportables46. Moins apte que par le passé à garantir la protection et les avantages sociaux, l’État-providence social-démocrate est secoué par les conflits qui se développent à l’intérieur des organisations collectives d’intérêt entre ceux – souvent les dirigeants – qui admettent la nécessité de le réformer et ceux – fréquemment à la base – qui entendent défendre les avantages acquis. Enfin, l’émergence de nouveaux groupes d’intérêt (écologistes, féministes, régionalistes, etc.) et partis (verts, verts-rouges, nouvelle gauche, régionalistes, etc.) qui reflètent la complexité croissante des sociétés et contribuent à leur différenciation, contestent les organisations traditionnelles et critiquent leurs modes de négociations, achève d’ébranler le vieil édifice47.
 
La crise de la social-démocratie est aussi celle de son projet. Les partis socialistes ou sociaux-démocrates, comme les partis communistes, subissent les conséquences des prodigieuses mutations sociales qui érodent leurs assises classe. Ils n’ont pas non plus été épargnés par le tremblement de terre provoqué par l’écroulement des régimes communistes, dont les ondes choc amènent à remettre en cause le sens et la valeur du socialisme, et le mot lui-même. Désormais, ces formations ne peuvent plus prétendre réaliser le paradis sur terre ; comme les communistes, la partie des socialistes et des sociaux-démocrates qui entretenait 
encore cette illusion fait ses adieux à la référence utopique48. Par ailleurs, la social-démocratie, et les partis socialistes de l’Europe du Sud qui, récemment, s’y sont ralliés, ne peut plus se présenter comme une alternative au communisme et au libéralisme. En effet, le premier, avec lequel il avait, dans l’ensemble, engagé un vif combat, s’est tout simplement délité. Avec le second, depuis 1945, et à l’exception remarquable de la Grande-Bretagne des conservateurs, une symbiose s’est progressivement réalisée. A cet égard, Ralf Dahrendorf a sans doute raison de souligner que si le communisme a fait faillite, la crise du socialisme démocratique n’est pas synonyme d’échec. Au contraire, elle résulte de son succès qui a contribué, à la suite d’une convergence avec d’autres formations, démocrates-chrétiennes par exemple, ou gaullistes en France, à imposer un certain rapport entre l’Etat, l’économie et la société49. Les principes de l’action de la social-démocratie (l’égalité, la sécurité et la protection sociale) font toujours discuter mais bénéficient d’un assentiment plus ample qu’à ses débuts ; sa pédagogie, son style et son mode de gouvernement (le compromis et les médiations entre groupes d’intérêts divergents) ne sont pas appliqués partout mais constituent un exemple. Cette forme d’économie capitaliste et de relations sociales spécifie désormais l’Europe occidentale par rapport au Japon ou aux États-Unis et interdit de parler de manière indifférenciée d’un capitalisme mondial. Certes, de nos jours, ce système est en voie d’amendement et de correction. Les critiques sur son manque d’efficacité économique, sur les dérapages de l’égalitarisme, la nécessité d’accorder plus de jeu à la liberté individuelle se répandent largement jusque dans les rangs des partis de gauche ; mais, pour l’instant, ses fondements ne sont pas vraiment remis en cause, à l’exception encore une fois de la Grande-Bretagne depuis le règne de Margaret Thatcher. D’autant que le nombre de ceux qui bénéficient du Welfare-State limite objectivement les velléités de démantèlement complet de cet État qui pourraient germer dans la tête des responsables de droite ; ainsi, en Allemagne, les personnes qui vivent de manière prédominante des transferts sociaux sont plus nombreuses que les travailleurs manuels et 
représentaient en 1983 près du quart des électeurs50. Contrairement à la perception quelque peu téléologique de R. Dahrendorf, « l’épuisement de la force propulsive » du modèle ne condamne pas automatiquement à mort la social-démocratie sous prétexte qu’elle aurait atteint ses buts ultimes51 ; mais elle laisse les partis qui s’en réclamaient depuis de longues années, ou qui s’y sont ralliés récemment, devant un vide et alimente en leur sein de fortes divisions. En Scandinavie, par exemple, partie de la base social-démocrate est tentée par un repli identitaire autour des vertus domestiques de la « maison du peuple » – selon l’expression social-démocrate suédois Per Albin Hansson qui fit florès – aux couleurs suédoise, danoise, finlandaise ou norvégienne. En Suède, la fierté nationale affirmée de la social-démocratie se coule dans un nationalisme préexistant, en lui conférant un contenu social qui vire au « chauvinisme du bien-être »52 ; cela explique les réticences d’une large partie base à accepter le ralliement obligé, contraint et réfléchi des dirigeants à l’idée européenne et leur campagne en faveur de l’adhésion.
 
La crise de la social-démocratie est également une crise d’organisation à multiples facettes. Crise dans les relations entre parti et syndicats, en particulier à cause des choix gouvernementaux et des politiques économiques qui déclenchent des affrontements feutrés ou ouverts entre les deux partenaires et mettent fin à la combinaison plus ou moins harmonieuse et aux convergences d’intérêts qui constituaient la marque distinctive de la social-démocratie. Crise dans les rapports entre le parti et ses électeurs : l’estompage du « vote d’appartenance »53, caractérisé par la fidélité des électeurs et l’intense identification à un parti, accentue l’éloignement des électeurs traditionnels qui résulte de la volonté des partis sociaux-démocrates de diversifier leurs clientèles et de surinvestir l’État. Dans le même temps, une partie du corps électoral, moins mobilisée et moins encadrée par les partis, découvre les horizons plus larges qui s’ouvrent devant elle et des offres politiques diversifiées : selon les scrutins, elle ajuste davantage ses votes sans d’ailleurs que cela signifie une forte 
augmentation de la volatilité électorale mais plutôt une fragmentation accrue des partis politiques54. Crise des relations entre le parti et ses adhérents : le poids de ces derniers s’amoindrit dans l’élaboration des politiques, à cause de l’accentuation du processus d’oligarchisation des partis et du rôle grandissant des experts de toute nature, comme dans l’activité générale en direction de l’extérieur à cause de l’importance croissante de la communication audiovisuelle, et notamment de la télévision, au détriment de ce qu’en Italie on appelle le travail « capillaire ». Amoindrissement ne signifie pas disparition. Les militants influencent toujours les orientations du parti et les décisions des gouvernements, le choix des leaders ou leur action. D’autant que, souvent originaires des classes moyennes, ils ne délèguent plus aussi facilement qu’auparavant leur pouvoir et savent parfaitement exprimer leurs besoins. Pour les dirigeants, les militants représentent d’ailleurs une source intarissable de légitimation et, par ce fait même, se retrouvent dotés d’une forte capacité d’intervention : par exemple, ce sont eux qui, en 1993, choisissent Rudolf Sharping pour succéder à Björn Engholm à la tête du SPD puis, deux ans plus tard, l’écartent au profit de Oskar Lafontaine ; en 1995, ce sont les adhérents du PS français qui désignent Lionel Jospin comme candidat à l’élection présidentielle et non le premier secrétaire du parti, Henri Emmanuelli, et l’élisent ensuite à la direction du parti. Le leader a, sans conteste, gagné en importance du fait de la personnalisation généralisée de la vie politique et de l’affaiblissement des organisations ; mais il n’est pas un souverain absolu. A l’inverse, sa force même l’expose entièrement et le rend fragile puisqu’il devient responsable en tout, adulé en cas de victoire, mais bouc émissaire des défaites ; en outre, ses velléités de transformation de son propre parti ne peuvent ignorer les aspirations venues du bas, sous peine de déclencher une explosion55. Or l’exercice est d’autant plus périlleux que les différenciations sociologiques s’accentuent : la base est tiraillée entre sa composante ouvrière et populaire et les membres des nouvelles couches moyennes, plus instruits, porteurs d’autres aspirations ; les dirigeants se répartissent entre ceux qui ont tous les attributs classiques de la social-démocratie (origine ouvrière, carrière dans le parti ou le syndicalisme ou dans d’autres associations équivalentes), ceux qui disposent souvent d’ascendances familiales traditionnelles 
pour les partis sociaux-démocrates mais qui, après des études poussées, sont en ascension sociale, enfin, ceux qui proviennent directement des classes moyennes. Enfin, la crise de l’organisation socialiste ou social-démocrate provient également de ce que l’occupation des responsabilités gouvernementales provoque une désaffection du parti (le PS en France en a fourni un bon exemple)56 ou des organisations ou associations diverses proches du parti et qui tombent en désuétude : les ressources étatiques, gouvernementales ou l’élective l’emportent sur celles issues du militantisme et de l’idéologie.
 
La crise de la social-démocratie est stratégique et se marque par son interrogation sur ses alliances politiques et sociales. Les alliés classiques, à l’instar du parti agrarien en Suède, des libéraux en Allemagne ou des chrétiens-démocrates en Belgique, sont, hormis dans ce dernier cas, souvent négligés ou abandonnés au profit de contacts avec les Verts ou d’autres formations de la « nouvelle gauche ». De même, la recherche du soutien des classes moyennes constitue ce que
 
Adam Przeworski et John Sprague ont appelé « le dilemme du socialisme électoral » qui, selon eux, de manière quelque peu déterministe, ne peut qu’aboutir à un échec, les partis sociaux-démocrates perdant du côté ouvrier sans gagner ailleurs57. La prédiction reste à confirmer, mais elle pointe un fait réel, à savoir la grande incertitude stratégique. En atteste contradiction de plus en plus nette qui éclate entre la volonté de la majorité de ces directions de s’adjoindre d’autres catégories sociales et politiques, de répondre à leurs besoins nouen intégrant par exemple l’écologie dans leurs programmes, et le poids des membres ou des électeurs traditionnels des partis sociaux-démocrates et socialistes58. Un poids particulièrement élevé comme le démontre la corrélation toujours forte, même si moins significative qu’auparavant, existant entre vote ouvrier et vote social-démocrate en Suède, Norvège, Grande-Bretagne et, à un degré moindre, en Autriche, en Allemagne, en Belgique, au Danemark et en Finlande59. De même, l’âge élevé des électeurs comme des adhérents 
risque d’entraver les changements ; les plus de quarante ans représentent désormais 72 % des membres du SPD, 60 % de ceux du PvdA ; quant aux retraités et aux inactifs, ils composent une part non négligeable du vote social-démocrate et des adhérents, comme dans les cas hollandais et britannique où ils représentent respectivement 14 % et 19 % des effectifs. Le caricaturiste italien Atlan touche une corde sensible lorsqu’il représente un vieillard sur une chaise qui s’interroge gravement : « Est-ce la gauche qui doit défendre les retraités ou les retraités la gauche ? »60
 
Ces hésitations stratégiques renvoient en fait à un brouillage idéologique et identitaire majeur qui révèle la crise de la culture politique de la social-démocratie et du socialisme, et partant, de l’ensemble de la gauche. Mais cet ultime aspect, déterminant, nécessite d’être approfondi, car il amène à appréhender les partis de gauche non en tant que stricts agents de la compétition politique, mais comme producteurs de sens, et parce qu’il constitue leur grande énigme.


 
LA CULTURE POLITIQUE DE LA GAUCHE
 
Par culture politique, nous entendons un ensemble de valeurs et de croyances conduisant à l’inculcation de normes sociales, à l’issue d’un long processus de construction sociale et politique dans lequel l’instance partisane joue un rôle déterminant61. En ce sens, la culture politique devient le « marqueur d’identité »62 des partis qui forment eux-mêmes des « matrices d’identités politiques »63. Toutefois, en leur 
sein, la constitution, la formation et l’existence d’une culture politique ne relèvent pas d’une seule instance et ne fonctionnent pas dans un sens unique, avec des récepteurs passifs qui assimileraient plus ou moins les messages lancés par un seul émetteur, en l’occurrence les directions de tel ou tel parti. A l’inverse, la culture « prend chair par rapport aux groupes sociaux », selon l’heureuse formule d’Eric de ampierre1 : elle résulte d’un « processus symbolique d’interaction sociale » (Sorokin) qui suppose que s’opère parallèlement une homogénéisation pour former une entité combinant un contenu, un ou plusieurs groupes constitués et un message. Bref, la culture politique s’impose comme « un code de communication et de comportements », une « relation active », un « système métabolisant » selon les notions empruntées à Clifford Geertz, Pitirim Sorokin ou Edgar Morin64.
 
LES VALEURS DE LA GAUCHE
 
De prime abord, le catalogue des valeurs et des croyances communes à la gauche semble relativement facile à dresser : égalité, sécurité, solidarité, fraternité, justice en sont les mots clefs, tous liés aux droits sociaux qu’ils désignent ; enfin, dans le domaine strictement politique, la liberté et l’internationalisme. Ces idéaux caractérisent la gauche depuis sa formation au moment de la Révolution française ; par la suite, le mouvement socialiste lui a rajouté d’autres notions étroitement liées aux nouveautés engendrées par la révolution industrielle et à l’apparition de la classe ouvrière élevée, grâce au marxisme, au rang de « classe élue »65. Outre ces références, la gauche partage des projets politiques et économiques relativement semblables de même que certains modes de socialisation ; d’autant plus que, ces derniers temps, les directions ou les organismes spécialisés des partis, dans des cadres appropriés (l’Internationale socialiste, le groupe 
parlementaire de Strasbourg, le Parti socialiste européen), ont déployé un effort de coordination des actions des partis socialistes européens et d’élaboration conceptuelle commune.
 
Pourtant, ainsi que nous l’avons déjà vu, ces valeurs ne sont pas figées une fois pour toutes ; et surtout, une série d’entre elles ne se retrouve pas à l’identique au sein des divers partis. Il se dessine de la sorte une carte contrastée de la gauche qui dépasse de loin l’opposition classique entre le socialisme de l’Europe du Nord et celui de l’Europe du Sud. Ainsi en est-il de la doctrine ou de l’idéologie constitutive de ces valeurs (la distinction n’importe guère pour les partis politiques au regard des fonctions que ce corps de références et cette vision du monde remplissent dans et pour l’organisation qui s’y réfère). A l’origine, le marxisme est a priori présent dans tous les partis socialistes et sociaux-démocrates. Mais s’il rayonne dans le SPD au moins jusqu’au Congrès de Bad-Godesberg (1959), il est rapidement marginalisé en Suède, en Norvège et au Danemark, quasi inexistant depuis le départ en Belgique, aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne et en Grèce, et il entre en conflit avec d’autres courants idéologiques en France, en Italie et en Espagne. Selon les partis, le marxisme a connu des variantes, à cause des divers procédés de réappropriation et des formes de syncrétisme auquel il a donné lieu (par exemple, avec l’idée républicaine en France, certaines formes d’idéalisme en Italie, les travaux des socialistes préindustriels et des anarchistes scandinaves ou les œuvres de Lassale en Suède)66. La notion de démocratie est polysémique, et révèle l’opposition classique entre les partisans de la démocratie représentative et les tenants de la démocratie incarnative, à l’origine de tensions entre partis sociaux-démocrates et socialistes, ou dans leurs propres rangs67 ; en outre, le fait démocratique correspond à une palette de situations : ainsi, alors que l’écrasante majorité des partis socialistes ou sociaux-démocrates européens s’engageait finalement dans la lutte pour l’établissement du suffrage universel, les socialistes français se confrontaient à une démocratie parlementaire et à un suffrage universel déjà instaurés par les Républicains, ce qui a provoqué chez eux embarras et tensions68. La République est d’ailleurs fondamentale pour la gauche française, grecque, italienne ; elle a été importante pour le SPD et, à une époque désormais révolue, pour le PSOE : mais elle ne représente rien pour les 
autres partis socialistes et sociaux-démocrates qui acceptent la monarchie (en Angleterre, en Scandinavie, aux Pays-Bas, en Belgique), à laquelle s’est aussi rallié le parti de Felipe Gonzales. De même, les socialistes européens ne sont pas tous favorables au système parlementaire ou au scrutin proportionnel. A un autre niveau, l’opposition du socialisme au catholicisme, nette en France, en Espagne, au Portugal et en Belgique, n’a rien de comparable avec ce qui se passe dans la plupart des pays protestants. Aux Pays-Bas, les catholiques et les calvinistes se montrent insensibles aux sirènes socialistes, auxquelles cèdent les réformés hollandais ; quant au Labour Party, il est fortement imprégné de valeurs chrétiennes69. Pour autant, dans les pays catholiques, la laïcité n a pas la même intensité en Espagne ou en Italie qu’en France ou en Belgique et ne structure pas une identité aussi tranchée que dans ces deux derniers pays : les compromis passés entre l’Église et les forces politiques y sont d’ailleurs de nature différente. Enfin, malgré l’opposition de courants minoritaires et d’une partie de la base, la plupart des PS de l’ Europe du Sud a mis en sourdine son hostilité radicale au capitalisme. Cela s’est d’ailleurs, parfois, accompagné de conversions spectaculaires amenant à célébrer les vertus du marché. Par contre, dans les partis sociaux-démocrates allemand, britannique ou scandinaves, les majorités modérées et réformistes continuent de se défier de ce système économique.
 
Se limiter aux valeurs pour définir la culture politique de la gauche, y compris dans sa seule variante socialiste, pose donc problème. Le double mouvement de différenciation et d’unification de ses idéaux ressort, pour une part, de l’histoire commune et singulière des sociétés européennes, des modalités de construction de l’État et des systèmes politiques : se retrouvent là, en partie, quelques-uns des énoncés de Seymour M. Lipset et de Stein Rokkan sur les clivages majeurs (États contre Église ; centre contre périphérie ; élites urbaines contre élites rurales ; ouvriers contre bourgeois ; URSS contre Occident) qui déterminent les comportements électoraux de longue durée en Europe70. Mais, pour une autre part, interviennent les partis en eux-mêmes.

 
PARTIS ET CULTURE POLITIQUE
 
 
Ceux-ci déterminent leur culture politique qui n’est pas le simple reflet de la nation à laquelle ils appartiennent. Plusieurs facteurs entrent en jeu. D’abord, ainsi que l’a montré le politologue italien Angelo Panebianco, dans la période génétique et initiale de construction d’un parti, les leaders, de type charismatique ou non, jouent un « rôle crucial » : « L’institutionnalisation, écrit-il, est en effet le processus grâce auquel l’organisation incorpore les valeurs et les objectifs des fondateurs du parti. »71 Le deuxième facteur provient du développement historique des partis, de leur capacité à transformer les clivages qui leur ont donné naissance (en particulier ceux opposant l’État à l’Église, les ouvriers aux bourgeois) en ressources ; mais aussi de leur mode d’insertion dans leurs sociétés, des systèmes politiques dans lesquels ils évoluent et qu’ils contribuent à faire fonctionner, et des forces auxquelles ils se confrontent. Les « types de relations sociales associatives » qu’ils ont établis forment le troisième facteur72. Et, à ce propos, la ligne de fracture entre les partis sociaux-démocrates et les partis socialistes refait surface. Le système d’action des premiers crée des formes particulières de culture, de sociabilité et d’affectivité, longtemps marquées par le monde ouvrier. Dans les seconds, hormis la Grèce où le populisme l’emporte à cause de la faible structuration de classe de la société73, la réthorique ouvriériste, souvent forte dans le temps, vient compenser un faible enracinement ouvrier et sert de palliatif à un encadrement limité. Enfin, le dernier facteur tient à la manière dont le parti met ensemble les composantes de sa culture selon les lieux où elle se constitue.
 
En effet, la culture politique d’un parti ne consiste pas en une simple intériorisation des normes, des valeurs, des croyances et des comportements : elle est la résultante d’un travail actif, saisissable à trois niveaux, dont les deux premiers sont étroitement imbriqués74.
 
A la base, notamment dans l’électorat, chez les sympathisants ou 
les militants, se situe le niveau « infrapolitique ». Le « peuple socialiste » ne subit pas passivement les propositions qui tomberaient du haut du parti. Il y trouve des réponses à ses propres aspirations, en particulier celles concernant la sécurité de l’emploi et d’autres avantages sociaux. Il adhère à certaines valeurs du socialisme (l’égalité sociale, par exemple), surtout quand elles se combinent avec celles qui lui préexistaient ; par exemple, en Suède, le SAP a repris et conforté la pratique et l’idéal de vie « rangée », que désigne le mot skötsamhet (traduit difficilement en français par l’ouvrier bon, conscient, tempéré), mises en œuvre dans le monde ouvrier à la fin du XIXe siècle par les sociétés de tempérance antialcooliques des dissidents protestants eux-mêmes très bien disciplinés75. Le peuple socialiste se reconnaît aussi dans une symbolique : par exemple, dans le passé, celle qui valorisait à l’extrême la classe ouvrière, dénigrait l’adversaire de classe et alimentait la vision dichotomique du monde ouvrier, opposant le « eux » et « nous ». Ou encore, il les réinterprète à partir de ses propres interets parfois très éloignés des grands discours politiques, ou en fonction de ses propres paramètres d’appréhension du monde, parfois très éloignés de la politique officielle.
 
Le deuxième niveau est constitué des « milieux partisans ». L’expression « désigne (...) les formes prises par les rapports entre “ groupes vécus ” dans un espace historiquement constitué ». Par groupes vécus », il faut entendre les groupes sociaux interdépendants ayant leurs formes de sociabilité et leurs réseaux76. Plus largement., ces milieux partisans ont pu donner naissance, dans certaines conditions historiques précises, à des subcultures, c’est-à-dire à des ensembles géopolitiques dans lesquels s’exerce à tous les niveaux de la vie sociale l’hégémonie d’un parti par le biais d’un système d’action susceptible d’intégrer des catégories sociales diversifiées plus larges que lessoutiens traditionnels de ce même parti. Il a existé ainsi des subcultures socialistes en France du Nord, en Wallonie, dans le nord de l’Angleterre et au pays de Galles, en Italie centrale (avant le fascisme), en Allemagne et en Autriche. S’y réalisent à l’initiative du parti des synthèses originales entre, d’une part, les références socialistes globales et les comportements qu’ils induisent, et, de l’autre, des traditions préexistantes, politiques ou culturelles, des modes de socialisation propres à ces ensembles spatiaux.
 
Enfin,au niveau national, la direction remplit une fonction d’homogénéisation 
de toutes les disparités locales ou régionales. L’homogénéisation peut être favorisée par les conditions sociales très typées de la base ouvrière des grands partis sociaux-démocrates (Labour, SPD, parti autrichien, parti belge) et par l’existence de caractères unificateurs d’une société. En Suède, l’histoire, les rapports entre les groupes sociaux, les phénomènes religieux, la tempérance, l’autodiscipline, la régulation rationnelle des conflits expliquent sa « substantielle homogénéité interne »77. En contrepartie, l’homogénéisation réalisée par le SAP et l’accentuation de la centralisation de l’État à laquelle il procède sont à l’origine d’une identification presque totale entre social-démocratie et Suède, qui fait que ce pays constitue une particularité, nullement un modèle. En plus de ces conditions extérieures, intervient aussi le travail effectué par la direction et, notamment, les leaders, à tous les niveaux de l’organisation ; en effet, ils mettent en œuvre la stratégie, diffusent l’idéologie, modèlent les représentations imaginaires et symboliques, définissent les croyances collectives, imposent les valeurs, organisent la distribution harmonieuse des gratifications matérielles et symboliques, trient dans le passé ce qui peut être utile aux intérêts immédiats, élaborent une représentation de l’univers social et culturel du parti, fondent ce qui se veut une tradition, synthèse des réalisations bigarrées des « milieux partisans » et des subcultures géopolitiques. Ces discours et ces attitudes, ces postures et ces actions régissent les comportements des uns et des autres, et accroissent les identifications et les sentiments d’appartenance. Existante évidemment dans tous les partis de gauche, l’harmonisation était particulièrement nette, lorsqu’elle reposait sur une claire appartenance de classe et était puissamment structurée dans de solides partis sociaux-démocrates, comme en Allemagne, en Autriche et en Suède. A l’inverse, pendant longtemps, les autres partis socialistes n’ont pas pu, ni voulu établir ce genre de relations sociopolitiques ; à la fois pour des raisons relatives à l’histoire de leurs pays, plus marquée par les conflits, mais aussi du fait des systèmes politiques auxquels ils se confrontaient (les régimes de dictature dans la péninsule ibérique et en Grèce), de la moindre solidité de leurs structures de partis, des affrontements idéologiques permanents en leur sein, de la concurrence communiste et de la division syndicale. Aussi, le travail d’homogénéisation et de fabrication d’identité s’est-il avéré plus délicat, plus fragile, plus sensible à l’influence communiste (qui 
soit attirait, soit révulsait) et laissait de la sorte coexister diverses références culturelles au sein de ces partis : à cet égard, les exemples des partis socialistes français, italien et espagnol sont édifiants.

 
LA DÉCOMPOSITION DE LA CULTURE POLITIQUE DE LA GAUCHE
 
La culture politique de la gauche socialiste a changé tout au long de son histoire, reflétant ses grandes évolutions en matière d’idées, de programmes, de desseins, que nous avons déjà présentées. A la suite des réalisations scandinaves en faveur de l’Etat-providence, initiées dans les années trente, et celles du Labour au lendemain de la guerre, les années cinquante représentent un moment fort de ces changements. L’épisode le plus célèbre est, en 1959, le fameux Congrès de Bad-Godesberg. Couronnant sa révolution copernicienne entamée dès le début de la décennie, le SPD fait ainsi ses adieux au marxisme, renonce à se cantonner dans le rôle de parti de la classe ouvrière et cesse les hostilités avec les Églises. D’autres formations, comme la SFIO ou le Labour, resteront sourdes à ces transformations, malgré des tentatives en leur sein. En fait, dans les années cinquante, changer tout en essayant de maintenir une continuité (recherche de l’égalité sociale, correction des injustices, approfondissement de la démocratie, etc.) – ou ne pas changer la culture politique est une décision prise par chacun des partis (parfois après des vigoureux débats internes, comme dans le cas du Labour, du SPD ou à la SFIO), en fonction de contingences avant tout nationales mais aussi internationales induites guerre froide78. Par contre, dans les années soixante – soixante-dix, l’ensemble de la gauche connaît une radicalisation sur laquelle « surfent » des partis comme le nouveau PS français, le PASOK, le PSI d’unecertaine façon, le PSOE et le PS portugais ; cela provoque également de fortes tensions internes dans le SPD (affrontement entre la gauche du parti et les Jusos, d’un côté, et, de l’autre, le reste de l’organisation), ou dans la social-démocratie hollandaise (entraînant des scissions), belge, suédoise ou britannique, et amène un certain gauchissement des discours officiels. Ce processus résulte de la double 
conjonction de dynamiques extérieures (les bouleversements des sociétés européennes, le rôle des mouvements contestataires de la jeunesse scolarisée, l’amorce des revendications postmatérialistes, écologiques et féministes, par exemple) et de dynamiques internes (avec l’arrivée de jeunes générations politiques sensibles à ces thématiques nouvelles forgées à l’extérieur des partis et décidées à les imposer à l’intérieur de ces mêmes partis).
 
La gauche ne connaîtrait-elle pas actuellement l’un de ces problèmes d’adaptation aux évolutions sociales et politiques de nos sociétés européennes qu’elle a déjà rencontrés dans le passé et résolus après un moment plus ou moins long d’hésitation ? Après avoir penché à gauche ne serait-elle pas en train de se « recentrer » de manière conjoncturelle du fait de l’environnement extérieur ? Or, plus que d’un déficit d’adaptation, la gauche, comme nous l’avons vu, souffre d’une absence de projet, d’une désagrégation générale et tout à fait inédite de son système de relations avec la société, d’une métamorphose de ses caractéristiques sociologiques, d’une modification complète de son mode d’organisation et d’une carence stratégique. Il en résulte une décomposition du contenu de sa culture politique comme des instances et des lieux dans lesquels celle-ci s’était élaborée. L’affaissement général des subcultures politiques locales ou régionales en fournit un bon exemple. La stabilité électorale et militante dont celles-ci étaient porteuses s’effrite et leurs capacités autonomes de socialisation diminuent à cause de la concurrence d’autres institutions, tels le système éducatif, les États-providence nationaux ou les mass media. Ces subcultures n’ont pas totalement disparu : elles continuent même d’entretenir des particularismes (en Angleterre, en Allemagne, en Autriche, en Espagne, en Italie, etc.) qui apparaissent toujours dans la géographie électorale ou militante des partis de gauche ; mais, à la seule exception notable du parti belge qui tend de plus en plus à chevaucher l’affrontement entre wallons et flamands et à se présenter comme le meilleur défenseur des intérêts francophones, elles sont les ultimes traces d’un monde en voie d’extinction.
 
La déstabilisation avancée de la culture socialiste ou social-démocrate est accentuée par une dernière caractéristique d’importance qui renvoie à l’usage social qui en est fait. Qu’est-ce à dire ? Jusque dans les années cinquante-soixante, le « peuple de gauche », principalement dans le cas des partis sociaux-démocrates, mais aussi dans une moindre mesure en France et en Italie, se reconnaissait dans ces partis parce que ceux-ci satisfaisaient ses intérêts et répondaient à ses quêtes d’identités. Cette adéquation particulièrement réussie peut s’expliquer par les caractéristiques du principal soutien de ces partis, la 
classe ouvrière. L’idéal (valorisation du collectif, condamnation de l’individualisme, sécurité, solidarité, fraternité, égalité, etc.) n’était la guère dissociable de la satisfaction des besoins matériels (recherche de la sécurité et d’avantages matériels). Les bouleversements des sociétés européennes ont modifié ce panorama. En particulier, la désagrégation de la classe ouvrière « classique », l’apparition d’une frange minoritaire mais importante de la population, en particulier dans les périphéries des agglomérations urbaines, souvent issue de l’immigration, durement touchée par le chômage, exclue de tout encadrement social et politique, enfin le poids croissant des couches moyennes beaucoup P us composites (selon leur place dans le processus de production et la représentation de cette place qu’elles s’en font) affaiblissent les structures traditionnelles d’intérêt ; les agissements collectifs qu’elles induisaient et les identifications qu’elles réalisaient paraissent tourner a vide.
 
Dans ces conditions, l’État-providence, au lieu de consolider la sécurité et la solidarité collective, au nom desquelles il a été institué, à encourager les stratégies particulières et particularistes des individus. Ceux qui sont issus des catégories habituelles qui soutenaient la social-démocratie ou des nouvelles couches moyennes salariées du public cherchent à profiter au maximum des ressources de l’État, à préserver leur propre confort et, parfois, dans le même temps, à bénéficier des avantages de l’extension du marché. De la sorte, une véritable inversion de sens s’est produite qui dénature la
 
Philosophie initiale du régime social-démocrate.
 
 

 
 
Comme l’écrit Perry Anderson, « la social-démocratie n’est peut être pas finie. Mais qui peut douter qu’elle est dans une impasse ? »79. la crise du socialisme démocratique ne signale pas un déclin obligé et fatal, mais plus sûrement une mutation en cours dont l’issue est pas encore en vue et qui n’en a pas moins des effets redoutables en ce qu’ elle sape en profondeur ses principes fondateurs. Son intelligence supposait d’opérer un double mouvement d’aller-retour : dresser l’état des lieux pour, ensuite, saisir le présent d’une gauche social-démocrate et socialiste qui n’accepte pas, passive et résignée, les mutations générales de la société et de la vie politique, mais, à l’inverse, y répond en procédant à des ajustements, en empruntant de nouvelles pistes et en reconsidérant son identité.
 
 
Aussi, la première partie de ce livre présente-t-elle ces principaux partis depuis cinquante ans, en dégageant les grandes séquences de leur activité, et en mettant en lumière les constantes et les transformations de leurs fondements doctrinaux, de leurs principales références, de la sociologie de leur électorat et de leurs adhérents, des caractéristiques de leurs dirigeants, de leurs expériences de pouvoir ou de leurs modes d’organisation. La deuxième, transversale cette fois, cherche à repérer les principaux invariants mais aussi les recompositions et les métamorphoses de la gauche quant à ses idées et ses valeurs, ses structures et ses réalités humaines, ses relations avec les pouvoirs, en soulignant les tensions et les contradictions qu’elles soulèvent.
 
Ce passage au scanner réalisé par des historiens, des sociologues et des politistes présente un état des forces de la gauche européenne qui, sans être exhaustif, est toutefois particulièrement fouillé ; il restitue des itinéraires historiques qui forment autant de « trajectoires en politique », selon la formule de Jean-François Bayart80, soit « une série de positions successivement occupées par un même agent (ou un même groupe) dans un espace lui-même en devenir et soumis à d’incessantes transformations »81 ; enfin, il permet d’apprécier la condition actuelle de la gauche qui ne s’inscrit plus dans le prolongement de l’alternance récurrente de phases de vaches maigres qui succèdent aux moissons heureuses, mais est réellement inédite.
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Rapportés au schéma dominant dans les partis socialistes et sociaux-démocrates européens, les débats du Parti travailliste ont parfois une apparence de bizarrerie. C’est que le Labour ne ressemble aucun autre parti de l’Internationale socialiste, sauf à ceux qui se SOnt créés à son image dans les anciennes colonies de peuplement britanniques comme l’Australie ou la Nouvelle-Zélande. En effet, penune longue période, par-delà les avatars des orientations politiques, certains traits stables ont dessiné son originalité.
 
LA CULTURE TRAVAILLISTE
 
Dans une large mesure, ces caractéristiques sont repérables dès le Congrès de fondation du parti en 1900. Est-ce à dire que le Parti travailliste ne change pas ? Non, il change aujourd’hui, et même assez rapidement, semblant trouver ainsi une vie nouvelle. Tout l’effort des militants de base et des dirigeants qui conduisent ce changement consiste à l’inscrire dans un paradoxe classique : il s’agit d’un renouvellement complet en même temps que les idées de ce renouvellement 
sont puisées aux fondements les plus anciens de la tradition travailliste, et parfois même présentées comme un salutaire retour aux sources. S’opèrent donc des variations sur la dialectique changement et continuité, ou mutations et invariants, ou héritage et rupture, mais de façon délibérée, sur la base d’un inventaire méthodique et public, mais aussi d’une reconstruction téléologique de l’héritage, selon les objectifs que veulent atteindre les « modernisateurs ».
 
Dès lors, la métaphore génétique semble insuffisante pour rendre compte du phénomène complexe qu’est la survie d’une organisation sur près d’un siècle, d’autant qu’un modèle aussi rigidement intemporel risque de masquer la réalité et la profondeur de certaines transformations : par exemple, l’usage de références au lexique identique au fil des ans ne doit pas faire oublier que ces références et leur lexique changent de sens ; ou encore, certaines caractéristiques acquises à diverses époques après la conception du « code » ne peuvent s’expliquer par celui-ci. Mais surtout, la notion de « code génétique » n’explique en rien le rapport fondamental qui inscrit l’organisation politique étudiée dans son environnement social et culturel, c’est-à-dire dans l’histoire.
 
Le Parti travailliste est tout à la fois l’un des produits et l’un des agents d’une culture ouvrière britannique qui maintient un certain nombre de traits stables depuis les années 1880 jusqu’aux années 1950-196082. Au-delà même de cette culture ouvrière, c’est dans l’ensemble des rapports sociaux et de leur codification institutionnelle que la fondation, puis le développement, enfin la crise du Parti travailliste prennent tout leur sens.
 
LA FONDATION ET LES FONDATEURS : LES SYNDICATS
 
La fondation du parti résulte d’une initiative des syndicats du Trades Union Congress (TUC). En effet, à la fin du XIXe siècle, ceux-ci subissent un grignotage de leurs droits, en même temps qu’ils éprouvent les plus grandes difficultés à obtenir la satisfaction de certaines revendications. En outre, au sein du TUC, se développe une gauche plus représentative des travailleurs moins qualifiés, plus soucieuse d’une recherche de solutions politiques des revendications, et plus influencée par les groupes socialistes. C’est ainsi qu’à une courte majorité, 
au congrès syndical de 1899, il est décidé de chercher un accord avec les clubs et officines socialistes pour se donner le moyen d’assurer une présence syndicale au sein du parlement.
 
Par conséquent, en février 1900, quelques syndicats (représentant un effectif de 350 000 adhérents, soit 28 % de l’effectif total du TUC) avec les délégués de la Social Democratic Federation (9 000 mandats), de la Fabian Society (861 mandats) et de l’Independent Labour Party (13 000 mandats) lancent un « Comité pour la représentation du travail » (Labour Representation Committee) qui obtient un petit succès éléctoral, forme un groupe parlementaire et prend le nom de Labour Partyen 1906.
 
Les syndicats l’époque sont de deux types. D’une part, des syndicats d ouvriers très qualifiés, les plus anciens, et qui ont souvent servi modèle. Fondateurs du TUC, ils ont conquis les premiers éléments de droit syndical (1867-1875). Ils pratiquent un syndicalisme dont l’opiniâtreté est tempérée de prudence financière : ces syndicats sont en même temps des mutuelles d’assurance. D’où une relative centralisation, avec des permanents et des dirigeants ouvriers de stature nationale, souvent proches du parti libéral – ce qui n’a pas empêché dentre eux de participer à la Ire Internationale. A la fin du XIXe siècle, ces syndicats se subdivisent en deux grandes catégories : les petits métiers en déclin, aux attitudes les plus retardataires ; les gros bataillons liés à l’essor de l’industrie anglaise qui se rapprochent de la masse des travailleurs dits « semi-qualifiés » et fournissent nombre de militants aux organisations socialistes. Ces syndicats sont, jusqu’il y a peu, les porteurs de la « culture du métier » qui imprègne totalité du mouvement travailliste, et les farouches défenseurs d’une indépendance syndicale qui préfère le face-à-face patrons/syndicats à la réglementation gouvernementale même protectrice.
 
D’autre part, existent les syndicats de travailleurs semi-qualifiés et non qualifiés, formés dans les grandes grèves des années 1889-1890 et qui développent l’idée de la nécessaire intervention des pouvoirs publics pour protéger les plus faibles contre des employeurs à poigne (c’est l’origine sociale de « l’étatisme » travailliste). Ces syndicats se développentsur une fondamentale : d’une part, ils adaptent à leur situation la « culture du métier » des travailleurs qualifiés (défenses catégorielles), d’autre part, leur ambition d’unicité syndicale les conduit à former des syndicats attrape-tout (general unions), mais qui ne séduisent guère les travailleurs qualifiés et rivalisent les uns les autres. Peu de temps après la formation du Parti travailliste, curant est régénéré par un troisième grand courant syndical éphémère : l’anarcho-syndicalisme ou syndicalisme révolutionnaire (1910-1914 
et à nouveau, mais mâtiné de bolchevisme, 1917-1926). Cette composante, qui revendique hautement l’idée de l’unité syndicale, est à l’origine de l’institution des délégués d’atelier, qui pratiqueront souvent « à la base » l’unité à laquelle rechignent les directions. Ces mêmes délégués d’atelier seront l’ossature d’une alliance de l’extrême-gauche travailliste et des communistes dans les années vingt, contre la politique officielle du Parti travailliste et des syndicats, et au contraire le pivot de la mise en œuvre de l’effort de guerre en 1940-1945. Depuis 1945, ces délégués, qui existent désormais dans toutes les industries, tous les métiers et tous les syndicats, ont été régulièrement accusés de fomenter les grèves qui ont mis à mal les politiques d’austérité successives. Mais depuis les années soixante-dix, ils sont pleinement intégrés à la structure officielle des syndicats.

 
LA FONDATION ET LES FONDATEURS : LES POLITIQUES
 
Les sociétés socialistes de la fondation du Labour étaient au nombre de trois.
 
D’abord, la Social Democratic Fédération : (SDF), d’inspiration marxiste au discours si étroitement dogmatique. Cette organisation fut l’une des principales écoles de militantisme. Mais ce groupuscule ultrarévolutionnaire et ouvriériste, après avoir participé à la fondation du parti travailliste, le quitte immédiatement. Néanmoins, l’influence de sa tradition se trouve bien représentée dans le mouvement syndical et dans les organisations de la gauche ouvrière que le Parti travailliste ne peut pas ignorer.
 
Au contraire, l’Independent Labour Party (ILP) est, pour l’époque, une organisation beaucoup plus modérée, à l’inspiration chrétienne, aux bases socialistes délibérément plus floues. Dès l’origine, l’objectif est d’asseoir l’idéal socialiste sur une patiente conviction des militants syndicaux et l’ILP se développe en osmose avec la gauche syndicale réaliste de l’époque, par exemple en soutenant la revendication de la journée légale de huit heures. Sa figure de proue est alors James Keir Hardie, une personnalité dont se réclament aujourd’hui tous les courants de la gauche britannique ; cet ancien mineur autodidacte était devenu permanent syndical et journaliste, l’un des premiers députés ouvriers indépendants des libéraux. Il sera le premier leader du Parti travailliste, mais s’effacera vite devant James Ramsay Macdonald, son bras droit à l’ILP, un intellectuel venu au socialisme par la réflexion. En 1914, Hardie et MacDonald, tous 
deux pacifistes, s’inclinent devant la majorité belliciste du nouveau
 
Parti travailliste. En 1918, Macdonald reprend les rênes et dote le parti de statuts et d’une organisation dont l’essentiel demeure aujourd’hui. L’ILP quitte le Parti travailliste en 1932, en lui reprochant de n’être plus assez à gauche et décline ensuite vers une existence de groupuscule ténu.
 
Enfin, la Fabian Society est un club d’intellectuels, fondateurs des sciences sociales modernes en Angleterre et propagandistes de talent, tels Beatrice et Sidney Webb, économistes, sociologues, historiens, et George Bernard Shaw, écrivain, pamphlétaire, dramaturge. La Fabian Society n’est pas un parti, ne cherche pas le pouvoir, et ne souhaite pas recruter une masse d’adhérents. Elle veut démontrer que le socialisme, entendu comme le contrôle et l’appropriation d’un nombre croissant d’activités économiques et sociales par des organismes de appareil d’État, est le seul avenir à la fois rationnel et moral de la planète (c’est l’origine idéologique de l’étatisme travailliste). Elle entend assurer le passage au socialisme graduellement, par l’extension de mesures rationnelles et justes. Dans le même temps, elle déploie des efforts de propagande intenses pour soutenir la cause des plus mal lotis. Les fabiens trouvent un écho dans une partie du courant socialiste chrétien et influencent directement l’Independent Labour Party. De toutes les organisations politiques fondatrices, la société fabienne est la seule dont l’affiliation au Parti travailliste soit encore maintenue à ce jour.

 
CARACTÉRISTIQUES NATIONALES
 
Au moment où se fonde le Parti travailliste, la Grande-Bretagne est le Seul pays européen avec la Hongrie où n’existe pas encore même approximation du suffrage universel masculin83 : quelque 7 millions électeurs sur une population adulte d’environ 28 millions. Autrement dit, la moitié des hommes, essentiellement ouvriers, et toutes les femmes, ouvrières ou non, demeurent encore privés du droit de vote lors des scrutins législatifs, le système étant plus ouvert pour les élections concernant les collectivités locales. La tradition est déjà établie d’une participation indirecte à la vie politique constitutionnelle : c est par délégation interposée que les ouvriers se font entendre 
et d’ailleurs, à l’époque de la gestation, puis de la naissance et des premiers pas du Parti travailliste, seules les suffragettes revendiquent l’extension du suffrage. Celui-ci leur sera accordé en 1918, à la fois comme progrès mais aussi comme contrepoids au suffrage universel masculin acquis la même année : les critères sociaux du cens appliqué aux électrices font que la concession aux femmes rééquilibre socialement la concession aux ouvriers. Chaque extension nouvelle, et de même en 1928 lorsque les femmes acquièrent le droit de vote sur la même base que les hommes, s’accompagne d’une mesure de compensation, comme le maintien ou le développement du vote pluriel : les propriétaires d’un bien important et les universitaires bénéficient d’un deuxième suffrage (il faut attendre 1948 pour que cette inégalité devant le vote soit abolie).
 
Sans doute, certaines périodes voient grossir et s’activer la minorité qui prétend participer elle-même, sans intermédiaire, et qui théorise cette volonté : c’est la période anarcho-syndicaliste, par exemple, de 1910 à la grève générale de 1926 (mais avec interruption de 1914 à 1917) ; c’est celle de la Seconde Guerre mondiale, de 1939 à la victoire, qui est aussi la victoire électorale des travaillistes ; c’est le début des années soixante-dix, lorsque des délégués d’atelier semblent épouser les thèses autogestionnaires. Mais ces phases de mobilisation d’une minorité gonflée sont l’exception, et le courant majoritaire, hégémonique, reste celui qui fait de la délégation de pouvoirs une vertu pratique.
 
Dans le domaine politique jusqu’en 1900, les syndicats se contentent du parti libéral. Mais l’insatisfaction qu’ils éprouvent à l’égard de son personnel et de l’instabilité de ses orientations politiques va croissant, tandis qu’au contraire nombre de cadres syndicaux se trouvent dans les rangs socialistes. Le Congrès syndical de 1899 décide, d’une part, de remplacer les « délégués » politiques libéraux et socialement étrangers par des socialistes sortis des rangs syndicaux ou travaillant étroitement avec eux et, d’autre part, de s’assurer un certain contrôle de l’orientation générale (la défense des intérêts du Travail). Cet arrangement perdure tout au long du XXe siècle, malgré la généralisation du droit de vote, parce que le système de valeurs de la démocratie représentative à l’anglaise, accepté par le mouvement ouvrier, reste marqué de la tradition aristocratique : le peuple ne tranche entre les notables que lorsque ceux-ci n’ont pas su se mettre d’accord84.
 

 
INTELLECTUELS ET MANUELS, CHRÉTIENS ET SOCIALISTES
 
Bien qu’ayant besoin des socialistes les syndicats s’en méfient cependant. Toute une littérature, depuis la fondation du parti travailliste jusqu’à aujourd’hui, oppose en permanence l’apport « concret »,
 
« pratique », non doctrinaire du mouvement syndical et celui « intellectuel » et « théorique » du mouvement socialiste. Il ne s’agit pas seulement d’une opposition de démarches, mais aussi d’une opposition sociale forte au sein du Labour, entre travailleurs manuels et intellectuels85. Le parti utilise l’apport de catégories intellectuelles ; voire leur confie un rôle dirigeant, tout en maintenant l’ouvriérisme fondamental du syndicalisme britannique, dans lequel l’ancienne idéologie libérale garde une forte emprise. Ce rapport n’est jamais pensé ni exprimé de façon rationnelle au sein du Parti travailliste, du moins jusqu’à l’accession de Tony Blair à la direction du parti, qui propose une « large alliance sociale » fondée sur une vision « morale » des transformations sociales86.
 
Car une autre grande caractéristique de la culture ouvrière d’outre-Manche, c est son christianisme, ou plus simplement son moralisme inspiration chrétienne. Rares sont les dirigeants ouvriers qui font des professions de foi athées. La plupart, à l’inverse, fondent leur critique de la société sur la parabole du pauvre Lazare et du mauvais riche, passent, selon les circonstances, du militantisme politique ou syndical au prosélytisme religieux, utilisent l’Église pour intégrer une société civile qui, sans cela, ne les reconnaîtrait pas pleinement, enrôlent les prédicateurs pour porter leurs revendications hors de leur milieu.

 
LE POPULISME TRAVAILLISTE
 
La vision des transformations nécessaires de la société s’enferme alors dans le rêve chrétien de l’harmonie sociale. Cela engendre un populisme, où il s’agit de dépasser les affrontements de classe pour aboutir a une société sans classes87, qui fait la véritable originalité du 
travaillisme. Car cette hybridation permet, à la fois, de tenir un discours d’affrontement de classe et de refus de cet affrontement, un discours de transformation radicale de la société, et de modération des transformations nécessaires, de réduire les causes économiques structurelles à la conscience morale, réformable sans révolution, de leurs agents humains pris individuellement. Ainsi, en 1937, Clement Attlee, leader du parti de 1935 à 1955, vice-premier ministre de 1940 à 1945, premier ministre de 1945 à 1951, déclare :
 
Les socialistes britanniques ont toujours reconnu le conflit entre les classes mais en général ils n’ont pas adopté la notion de « guerre des classes » comme théorie de la société. Il est, bien sûr, exact que la collectivité est traversée d’un conflit vital entre les classes qui ne vivent que de leur propriété aet celles qui vivent de leur travail, mais il n’est pas aussi clairement tranché qu’on l’imagine88.
 
 

 
 
Il faudra la dureté des affrontements de la fin des années soixante et des années soixante-dix pour que le nouvel équilibre du populisme travailliste cède provisoirement la place au vocabulaire de classe.

 
CHANGEMENTS SOCIAUX
 
La période des années 1880 jusqu’aux années 1950-1960 est encore caractérisée par un autre trait d’homogénéité qui vient de la prédominance de la référence à la grande industrie et, peut-être, de sa réalité. La classe ouvrière est alors indiscutablement majoritaire dans la population active, cependant que la situation des travailleurs qualifiés et non qualifiés se rapproche. Par-delà le morcellement de l’expérience ouvrière se construit donc une culture relativement unifiée, dans ses représentations sociales, mais aussi dans ses représentations géographiques : le Parti travailliste, porte-parole du monde du travail, devient ainsi un grand parti national, et l’apogée est atteint dans l’immédiat après-guerre, avec le gouvernement travailliste, les grandes mobilisations productivistes qui flattent la fierté ouvrière, l’affirmation que la victoire dans le conflit mondial a reposé tout entière sur le monde ouvrier.
 
Or, à partir de la fin des années 1950, cette unité révèle sa fragilité tandis que les organisations syndicales connaissent un développement 
par le recrutement de catégories nouvelles qui leur font changer de caractère89. Les premiers changements se produisent au sein même de la classe ouvrière. L’accès à l’emploi se fait de moins en moins directement, avec formation sur le tas, et de plus en plus par le biais de formations en milieu institutionnel : au lieu de l’apprentissage, effectué auprès de compagnons fortement syndicalisés et dans les conflits de l’entreprise où le syndicat joue un rôle moteur, la culture professionnelle s’acquiert désormais en dehors et du syndicat et de la réalité des rapports qui le légitiment. Dans le même temps, la durée de la scolarité s’allonge, la possibilité d’accès à l’enseignement supérieur prend corps pour une masse croissante, la « révolution scientifique » appelle des qualifications autrement conçues que naguère, en définit de nouvelles, modifie ou trouble les anciennes « démarcations » entre les
 
SUr lesquelles se fondait le syndicalisme travailliste. Deuxième modification : les entreprises évoluent et passent progressivement de la gestion fordienne en grandes unités, où l’égalité de valeur des tâches morcelées sous-tend la solidarité ouvrière, à la gestion en petites unités décentralisées, où le dialogue direct supprime la nécessité de la médiation syndicale. Troisième modification : les consommations et le mode de vie se transforment, un nombre croissant d’ouvriers accédant à la propriété, les cultures de masse se transmettant par médium individualisé (par exemple le magnétoscope) plutôt que collectif (par exemple la salle de cinéma).
 
De ces trois changements naissent de véritables possibilités de promotion individuelle pour le plus grand nombre.

 
L ’IMPACT SUR LES SYNDICATS
 
En apparence, les organisations syndicales semblent avoir assez bien absorbé dans un premier temps ces trois mutations. Les effectifs croissent particulièrement dans le secteur des services, mais pas plus vite que l’emploi dans ces activités : au mieux, le taux de syndicalisation reste donc stationnaire. Dans le même temps, les effectifs ouvriers connaissent des difficultés. A partir de 1979, ce sera un véritable reflux, entraînant avec lui un recul provisoire de la syndicalisation des employés, qui reprend cependant à partir de 1986, mais sans 
compenser la disparition progressive des implantations manufacturières. Résultat : depuis 1979, le TUC perd ses adhérents au rythme de 3 % par an.
 
Que font les syndicats face à cette érosion sur un terrain où, en outre, les repères traditionnels s’effacent ? Ils se regroupent, fusions, fédérations, absorptions vont bon train. De 188 syndicats affiliés en 1948, le TUC passe à 112 en 1979, puis à 68 en 1994. Mais ces regroupements ne se font pas sur la base désormais instable du métier, ni sur le modèle continental des fédérations d’industrie, mais selon une logique qui tient plus de la convergence politique des secrétaires généraux concernés et la compatibilité des stratégies mutualistes. Autrement dit, le mouvement de fusion syndicale aboutit à la création de très gros ensembles à la couleur politique stable90 et aux compétences trop multiples pour ne pas exacerber la concurrence avec les syndicats « frères » du TUC. Le recrutement se fait sur la base de l’accord politique et de l’intérêt mutualiste, bien plus que sur la base « neutre » et non concurrentielle du métier ou de l’industrie. Cette évolution est lourde de tensions, comme en atteste l’exclusion en 1988 du syndicat des « électriciens », revenu en 1993 par le biais d’une fusion avec les « métallos ». La commission des conflits du TUC voit ainsi son travail s’alourdir au fil des ans, mais une règle jusqu’ici respectée fait que ces querelles ne se traduisent pas directement au sein du Parti travailliste en termes de concurrence d’effectifs, mais uniquement sur les orientations politiques. Chaque décision importante des travaillistes est précédée de spectaculaires manœuvres d’appareil entre le leader et les principaux syndicats. On ne peut donc pas prendre le lien syndical comme un lien de bloc à bloc : si le parti travailliste est divisé en factions ou en groupes de pression ou d’intérêts, les syndicats ont leurs propres divisions qui compliquent encore le paysage travailliste.

 
CHANGEMENTS ÉCONOMIQUES
 
Les mutations économiques ont affaibli le poids spécifique du monde ouvrier dans une société elle-même touchée par le déclin. Les anciennes industries de main-d’œuvre se sont modernisées ou se sont 
exportées vers des pays où le travail se paye moins cher : dans les deux cas, cela implique des pertes d’emploi. Les nouveaux travailleurs qualifiés des industries de pointe se sentent, par leur formation, plus proches des couches moyennes que du prolétariat. La réorientation de l’économie vers les services a été particulièrement massive en Grande-Bretagne, où les salariés de l’industrie manufacturière ne représentent plus qu’un petit quart de la population active.
 
Toute la question a été pour les travaillistes de s’adapter et ce n’est qu’aujourd’hui, peut-être, qu’ils tentent de le faire vraiment. Jusque dans les années soixante et au début des années soixante-dix, l’élément ouvrier dans la population active restait fort, car l’accroissementde l’emploi des services se faisait surtout par l’entrée des femmes dans la vie active. L’accroissement des couches moyennes salariéesprofitait aux familles ouvrières, par un jeu de promotion sociale qui n’impliquait pas de coupure culturelle radicale avec la tradition familiale. L’augmentation des effectifs syndicaux sur ces nouveaux terrains comme sur les anciens, soutenue par l’atmosphère inflationniste qui rendait l’action syndicale aussi nécessaire que payante, donnait à beaucoup le sentiment au contraire qu’approchait l’heure de l’hégémonie de la culture ouvrière. En outre, les conflits sociaux se développaient alors face à des adversaires dont le comportement apparent légitimait la rhétorique de la comparaison avec les années trente.
 
Le Parti travailliste fidélise ses cinq millions d’adhérents et d’affien créant des liens affectifs, en offrant un monde clos où la solidarité et la chaleur humaine s’organisent autour de critères qui ne sont cependant pas sans rapport avec le monde extérieur et la vie de tous les jours. Si le parti de masse cesse d’être en osmose avec son temps, il cesse tout court ; c’est toute la difficulté de ceux qui veulent être une avant-garde, ce arrive aussi au parti travailliste, si « réformiste » soit-il

 
LES TRAITS PRINCIPAUX DE LA CULTURE DU LABOUR
 
Au total, la culture travailliste se manifeste sous trois aspects essentiels : En premier lieu, un mélange paradoxal d’ouvriérisme véhément et digestion tranquille des affrontements de classe qui fonde un populisme de gauche agressif. En deuxième lieu, une morale chrétienne anime aussi bien les dirigeants de la droite que ceux de la gauche du parti. Il n’est donc pas surprenant qu’en 1995 le nouveau 
discours travailliste soit tout entier centré sur la dimension éthique de la tradition social-démocrate91. Ce qui n’empêche pas, au nom de la tolérance, le parti d’accueillir des libres penseurs et des fidèles de religions non chrétiennes, israélites et musulmans en particulier, qui restent toutefois une infime minorité. En troisième lieu, le Parti travailliste est un parti régionaliste, ou régionalisé. Il est fort dans les anciens bastions ouvriers même lorsque les usines y ont fermé : dans Londres, dans le nord de l’Angleterre, en Écosse, au pays de Galles. Il s’est laissé marginaliser dans le sud prospère de l’Angleterre et garde des positions médiocres dans les Midlands, dont l’industrialisation massive ne date que de l’entre-deux-guerres. Cette caractéristique régionale est à la fois sa force et sa faiblesse : il lui est de plus en plus difficile de rendre crédible le discours national qui mobiliserait un électorat nouveau92, mais son implantation régionale lui assure les sièges que ne lui donnerait pas une représentation proportionnelle nationale. Dans cette fonction régionale, il reste le parti ouvrier ou populaire de ses origines : la culture ouvrière est toujours caractérisée par son ancrage local.
 
La tension du Parti travailliste tient à ce que les divers changements n’ont pas atteint la totalité de son ancien électorat. Il tente donc un impossible mariage entre un discours nouveau et le discours ancien, avec pour base militante des adhérents directs qui ne représentent plus guère la base sociale qui nourrissait l’ancienne culture ouvrière.
 
Par-delà les débats internes du Labour, deux idées-forces subsistent même aujourd’hui, alors que le parti essaie de se constituer une nouvelle culture. D’une part l’idée d’un nécessaire contrôle de l’économie, opposé au laisser-faire absolu et à la « jungle » du capitalisme spontané ; d’autre part, l’aspiration à la justice sociale, sous la forme de mesures compensatrices plutôt que d’une redistribution radicale. Le Parti travailliste est ainsi passé d’un discours solidariste (jusqu’aux années cinquante) à un discours caritatif (jusqu’à ces dernières années), et, depuis l’élection de sa nouvelle direction, à un discours sur l’harmonie sociale et l’épanouissement individuel d’où ont été évacuées les références de classe. Quant à la croyance attachée au progrès technique et économique qui a caractérisé la plupart des organisations ouvrières depuis le XIXe siècle, l’écologie l’a mise à mal. Elle s’investit 
désormais, pour l’essentiel, dans les hautes technologies de la communication et dans l’écologie elle-même : c’est là que le discours militant place désormais les grands « défis » que le socialisme démocratique devra relever.


 
LA PRATIQUE TRAVAILLISTE
 
Ce bilan culturel épouse tous les avatars et les rebondissements de ce qui est aussi une vie politique riche et complexe, avec ses combats politiques, ses congrès, ses factions, son expérience de l’opposition et du gouvernement.
 
LORGANISATION DU PARTI
 
L’organisation issue du Congrès fondateur de 1900 prend peu à peu des contours qui maintiennent l’aspect confédéral des origines. Elle est largement tributaire des syndicats, qui sont les plus gros affiliés et fournissent l’essentiel des ressources. A l’origine, les députés travaillistes avaient pour seul mandat de défendre les revendications syndicales, et sur les questions où les syndicats n’avaient pas de religion, les parlementaires étaient libres de s’allier à qui ils vouaient. Ce n’est qu’avec la réorganisation de 1918 que le parti devient une véritable machine politique centrée sur la circonscription électorale, cultivant l’autonomie du groupe parlementaire (jusqu’en 1981) et définissant ses principes d’action. Toutefois, le mode d’élaboration de la politique travailliste repose la plupart du temps sur la montée au congrès de motions qui émanent des sections politiques et syndicales du parti : à la direction, surtout parlementaire, de enter la synthèse dans la rédaction du manifeste électoral (lorsqu’une motion a recueilli moins des deux tiers des mandats de congrès, elle n’implique aucune obligation pour la direction du parti).
 
L’organisation fondamentale est la fédération de circonscription (Constituency Labour Party). Celle-ci est animée par un comité où se rétrouvent les représentants des adhérents directs, dont les débats réguliers ont lieu dans cadre d’une section (branch), le plus souvent à l’échelon de la circonscription électorale d’un conseiller municipal 
(ward)93, et les représentants des organisations localement affiliées (syndicats en particulier). Ces fédérations de circonscription désignent les délégués des adhérents directs au congrès, tandis que les organisations affiliées ont leurs propres représentants : la duplication des représentations est inévitable. Elle était pire encore jusqu’à la fin des années soixante, pour deux raisons : d’une part, des fédérations de fédérations étaient représentées ès qualités, d’autre part, les organisations locales étaient parfois communes aux syndicats (y compris leurs adhérents non travaillistes) et au Parti travailliste proprement dit.
 
Le congrès élit un National Executive Committee (NEC, comité directeur) où sont représentés ès qualités les organisations affiliées, les adhérents directs (CLP), les jeunes, les femmes, et le groupe parlementaire (Parliamentary Labour Party ou PLP). Ce qui n’empêche pas l’existence jusqu’aux années soixante-dix d’un comité de liaison des « ailes » (wings) du mouvement ouvrier où Parti travailliste, TUC et coopératives sont représentés à égalité. Depuis les années soixante-dix, la perte d’influence des coopératives ne laisse plus en scène que le TUC-Labour Party Liaison Committee. Par ailleurs, et surtout à partir des années soixante, existent des organismes de liaison entre le NEC et la direction du groupe parlementaire. En effet, jusqu’en 1981, celui-ci désigne seul le leader, qui peut opposer un veto à l’inclusion de tout ou partie du programme du parti dans le manifeste électoral qui constitue le vrai programme de gouvernement : ce document résulte d’une négociation entre la direction du parti et celle du groupe parlementaire, qui se trouve ainsi des deux côtés à la fois de la table de négociation.
 
Ces deux dernières modalités ont subi, après des années de campagne de la gauche travailliste, une profonde réforme en 1981 : depuis cette date, le leader est élu par la totalité du congrès du parti travailliste, selon un système de pondération complexe (organisations affiliées, c’est-à-dire surtout les syndicats : 40 % ; CLP : 30 % ; groupe parlementaire : 30 %) ; d’autre part, la « resélection » des candidats et députés sortants, possible depuis 1978, obligatoire depuis 1980, renforce l’influence théorique des adhérents, directs ou affiliés, sur le groupe parlementaire. C’est l’ensemble de ces réformes que l’on amende à leur tour en diminuant l’influence collective des syndicats – c’est-à-dire en réduisant encore ce qu’il reste d’influence ouvrière 
au sein du Parti travailliste – tout en renforçant les occasions de participer pour les membres du parti, simples affiliés ou adhérents directs,à titre individuel ou grâce à de nouveaux groupements. Les adhérents affiliés sont invités à devenir adhérents directs en payant une contribution réduite. Tout le discours qui sous-tend les propositions de réforme s’appuie sur le principe du vote par tête, mais les aménagements proposés ne font que compliquer encore le système des multiples représentations94 : il y a désormais plusieurs façons d’être affilié et d’être adhérent direct, et celles-ci ne sont pas forcément exclusives les unes des autres. Enfin, un objectif de représentation féminine proportionnelle au nombre d’adhérentes a été fixé pour 1995.

 
LES AILES INDUSTRIELLE ET POLITIQUE
 
Ces réformes ont connu une assez grande publicité et donné du Parti travailliste une image nouvelle et démocratique. Mais l’analyse des effectifs et des attitudes des adhérents directs montre quelques-unes des faiblesses qui résultent de ce mode d’organisation et sur lesquelles la nouvelle direction du parti met fortement l’accent. Pourtant la crise des effectifs travaillistes comme des effectifs syndicaux ne date pas d’aujourd’hui, et il peut sembler étrange qu’aucune véritable intervention n’ait porté sur un aspect aussi bien connu et abondamment analysé du déclin du parti. Ce n’est que l’inquiétude devant la question du pouvoir, tissée dans la mémoire collective d’une longue série de déceptions électorales mais aussi gouvernementales, qui a suscité le sursaut qui sauvera probablement les travaillistes. Mais une part d’illusion subsiste : l’augmentation rapide et importante des adhérents directs depuis 1994 ne compense pas totalement l’érosion constante depuis 1979 des affiliations syndicales.
 
Cela sert de base à une redéfinition du rapport entre syndicats et parti : on affirme plus en plus que les syndicats n’ont pas de rôle à jouer dans le gouvernement du pays, soit afin de préserver leur indépendance, soit parce que ce n’est pas leur affaire. C’est ainsi prendre au rebours toute l’expérience gouvernementale du Parti travailliste, pétrie qu’elle est d’une relation difficile entre les exigences gestionnaires 
et unanimistes et les exigences revendicatives et combatives. Mais certains rêvent à présent d’une séparation radicale95. Si la question représente un enjeu aussi brûlant, c’est parce que l’expérience gouvernementale depuis la guerre n’a fait que l’irriter.

 
L’EXPÉRIENCE GOUVERNEMENTALE AVANT 1945
 
Avant 1940, le Parti travailliste a connu trois brèves expériences gouvernementales : une petite participation au cabinet de guerre de 1914-1918 et deux gouvernements monocolores mais minoritaires en 1924 et en 1929-1931.
 
Mais la grande expérience gouvernementale qui légitime enfin complètement le Parti travailliste est celle de 1940-1945. Selon la présentation simplifiée du gouvernement de coalition formé par Winston Churchill en 1940, les partis conservateur et travailliste se répartissent les rôles : aux conservateurs le front étranger, aux travaillistes le front intérieur, distribution accréditée par l’activité du premier ministre conservateur et par celle du vice-premier ministre travailliste (Clement Attlee). En fait, les choses sont plus complexes. Surtout, pour mobiliser la population, qui reste traumatisée par les années trente, il faut d’autres buts de guerre que la seule victoire contre une nation étrangère : une véritable lutte idéologique contre les idées d’extrême droite et l’espoir d’un avenir meilleur. Sur ces deux terrains, les travaillistes sont infiniment plus à l’aise que les conservateurs et la conduite de la guerre, avec la mise sous tutelle gouvernementale de la totalité de la vie économique, semble légitimer ce qui n’était jusqu’alors que l’utopie socialiste. En 1945, les conservateurs décident d’organiser la rupture et donc, des élections. Celles-ci ont lieu en juillet 1945 et donnent une majorité aussi massive qu’inattendue aux travaillistes.

 
LE GRAND SOUVENIR DU GOUVERNEMENT DE 1945
 
Depuis le Second conflit mondial, trois expériences gouvernementales ont marqué l’histoire du Parti travailliste.
 
 
De 1945 à 1951, c’est la période des succès, avec deux œuvres essentielles : la constitution de l’État-providence, et la nationalisation de secteurs sans doute déficitaires, mais décisifs pour la reconstruction pays (charbonnages et chemins de fer). Parallèlement, se mettent en place les instruments d’une politique keynésienne que poursuivront les conservateurs et qui, dans le contexte international de l’époque, permet le plein emploi.
 
Trois problèmes cependant mettent à mal l’enthousiasme populaire pour le Parti travailliste. En premier lieu, le rétablissement de l’économie ne se produit pas au rythme souhaité. Les rationnements perdurent et tout se complique encore lorsqu’en réclamant le remboursement des prêts « généreux » qu’ils avaient consentis pendant la guerre (prêt-bail) les États-Unis ouvrent une crise de la balance des paiements britannique. Pour faire face au déficit, les travaillistes s’efforcent à une politique d’austérité qui provoque l’hostilité, encore étouffée, du mouvement syndical, et le conflit avec la gauche du parti (le ministre chargé de l’État-providence, Aneurin Bevan, démissionne, ainsi qu’un jeune économiste occupant un poste mineur du gouvernement : Harold Wilson). En deuxième lieu, la guerre froide a conséquences géostratégiques, idéologiques et économiques : elle implique une dépense de réarmement, alors même que les difficultés budgétaires de la Grande-Bretagne ne sont pas maîtrisées, ainsi que la rupture avec l’URSS qui reste relativement populaire à gauche. La réorientation du discours général et de la pratique politique désoriente un certain nombre de militants. En troisième lieu, la résolution de la crise financière et l’évolution vers les indépendances (Inde, 1947) provoquant un désengagement de l’empire, le Royaume-Uni ne peut maintenir la présence internationale qu’exige l’étendue de son commerce qu’à la condition de s’abriter sous l’aile américaine. Ministre des Affaires étrangères, l’ancien docker Ernest Bevin se fait le champion ce nouveau cours de la politique travailliste, dans l’espoir, partagé avec les conservateurs, de préserver un lien particulier avec ce qui ne sera bientôt plus que l’ancien empire. Bien peu se rendent compte que la Grande-Bretagne a soudain cessé d’être la plus grande puissance de la planète et reprochent aux travaillistes ce qui n’est en réalité qu’une adaptation insuffisante au nouvel état du monde.
 

 
L’ENTHOUSIASME ET LA DÉCEPTION : LES ANNÉES SOIXANTE
 
De 1964 à 1970, se déroule une seconde expérience de gouvernement travailliste96. Harold Wilson, qui vient de remplacer feu Hugh Gaitskell à la tête du parti, se présente comme le chantre de la modernisation, de l’ouverture, du dynamisme, qualités fort nécessaires alors que la Grande-Bretagne s’essouffle et que son niveau de vie régresse. Les travaillistes reçoivent le soutien de « couches nouvelles », souvent d’origine modeste. Tout l’art de l’équipe Wilson a consisté en un effacement de l’ancienne utopie radicale au bénéfice d’un nouveau radicalisme où le progrès technique révéré pour lui-même entretient un rapport confus avec un progrès social qui n’a plus de contenu. Auprès de la génération de gens relativement jeunes, les premiers à avoir accompli toute leur formation sous le régime instauré à la fin de la guerre, enfants de classes plus nombreuses et bénéficiaires d’une promotion sociale intergénérationnelle à une échelle encore jamais vue outre-Manche, le message de Wilson passe fort bien.
 
Les premiers avertissements viendront du monde ouvrier, toujours puissant dans la Grande-Bretagne de l’époque. La rapidité des transformations est sans doute spectaculaire, mais l’industrie manufacturière n’est pas encore en phase de contraction. Le changement de climat politique induit par la petite victoire travailliste, les prémices de tensions inflationnistes, la longue période de faible croissance des revenus ouvriers qui vient de s’écouler sont autant de raisons d’une explosion revendicative préparée, avant même 1964, par un regain d’activité des délégués d’atelier et une réapparition des « grèves sauvages »97. H. Wilson, premier ministre, a beau y voir la main de Moscou, le mouvement s’amplifie et se poursuit presque sans répit, jusqu’en 1979.
 
La partie « modernisation » technique et économique du programme travailliste est cependant remplie. Mais le gouvernement Wilson, malgré sa majorité accrue aux élections anticipées de 1966, se heurte à des obstacles économiques et internationaux qui vont lui 
faire suivre une politique fort différente de celle qu’il avait annoncée. Ainsi, Parti travailliste s’était-il opposé au choix européen déjà fait par ses prédécesseurs au gouvernement et pensait pouvoir relancer la dynamique du Commonwealth tout en poursuivant une décolonisation sans rupture. Mais dès 1966, la Grande-Bretagne pose de nouVeau une demande d’adhésion à ce qui n’est encore que le Marché commun. Ainsi, le Parti travailliste avait soutenu qu’il défendrait la livre et refuserait toute dévaluation ; or, avec la crise de 1966-1967, la livre perd son statut de monnaie de réserve internationale et est fortement dévaluée. Ainsi, l’économiste H. Wilson avait vivement condamné la politique du stop-go, cette alternance de déflation et de relance suivie par ses prédécesseurs conservateurs ; la dévaluation de 1966-1967 s’accompagne d’une politique d’austérité déflationniste, en théorie aussi bien les bénéfices des entreprises (profits squeeze) que les revenus salariaux (wage freeze). Dans la pratique, cependant, les revenus salariaux, plus aisément contrôlables, font les frais de cette pression déflationniste et y résistent par une agitation revendicative et inflationniste. Ainsi le Parti travailliste avançait-il l’idée d’une démocratie à l’entreprise fondée sur un accroissement du pouvoir syndical ; mais comme sa politique anti-inflationniste se heurte à l’agitation des syndicats, il en vient à l’idée de réduire l’excès de leur pouvoir. L’avant-projet de loi sur les relations professionnelles In Place of Strife, en 1969, explique une bonne part de la désaffection de l’électorat travailliste, et victoire conservatrice aux élections de 1970.

 
LA GAUCHE AU PALAIS : LES ANNÉES SOIXANTE-DIX
 
Pendant que les conservateurs tentent l’impossible (mener une politique monétariste avec des techniques d’intervention keynésiennes) et conduisent progressivement le pays à la faillite malgré l’entrée dans la CEE, les travaillistes se livrent à l’introspection. Avec les progrès de la gauche en leur sein, ils adoptent un programme relativement radical. L’establishment du parti réagit plus par la manœuvre que par le débat d’idées. Ainsi est lancé le « contrat social » : ce document du comité de liaison syndicats-parti organise un échange de bons procédés entre l’éventuel gouvernement travailliste et le Trades Union Congress. En échange d’une amélioration de l’État-providence et des droits syndicaux, les syndicats modéreraient leurs revendications et soutiendraient le gouvernement. Le Royaume traverse alors 
l’une des crises les plus graves de l’après-guerre. L’hiver 1973-1974, avec une seconde grève des mineurs, conduit le gouvernement à prendre la mesure extraordinaire d’une réduction de la semaine de travail à trois jours pour économiser l’énergie. Le futur gouvernement travailliste entend travailler en étroite collaboration avec les syndicats pour éviter un pareil chaos.
 
En février 1974, les travaillistes reviennent au pouvoir, mais sans majorité aux Communes. Des élections anticipées en octobre leur donnent une majorité si courte qu’elle sera écornée dès les premières élections partielles. Jusqu’en 1976, le gouvernement fera ce qu’il a promis. Les législations antisyndicales des conservateurs sont non seulement abrogées, mais remplacées par le droit syndical le plus généreux de l’histoire britannique. Les mesures de prise de contrôle de certains secteurs de l’économie sont esquissées avec la modestie que semble requérir la fragilité politique du gouvernement. Mais l’inflation le contraint à prendre des mesures de plus en plus austères, tandis que les syndicats organisent la lutte revendicative. La crise est telle qu’en 1976 la Grande-Bretagne appelle le FMI à la rescousse. Les conditions du prêt alors consenti ne vont évidemment pas dans le sens d’une politique sociale audacieuse et la réduction des dépenses publiques commence à affecter les collectivités locales, c’est-à-dire la qualité du logement et de l’éducation. L’encadrement sévère et réglementé par la loi de l’évolution des revenus pénalise les plus bas d’entre eux : les inégalités croissent plus vite que sous le gouvernement conservateur précédent. Dans ce contexte éclate « l’hiver de mécontentement » (1978-1979 : grèves des bas salaires du secteur public) qui sonnera le glas du gouvernement travailliste, conduit par James Callaghan depuis 1976. Aux élections de 1979, les conservateurs l’emportent avec Margaret Thatcher.

 
LES PRINCIPAUX CONGRÈS
 
Cependant, le débat au sein du Parti travailliste n’est pas uniquement réglé par la cadence électorale : il a sa dynamique propre. Certains des thèmes débattus dans de précédents congrès reviennent périodiquement au goût du jour, mais sans doute avec une tout autre signification.
 
En 1918, les premiers articles des statuts définissent les « buts » du parti travailliste comme étant socialistes mais le mot ne figure pas : ainsi l’article 4, paragraphe 4, fixe comme objectif au Parti travailliste 
la propriété collective afin d’assurer une distribution équitable et démocratique. En 1934, le parti définit un programme d’ensemble cohérent : For Socialism and Peace. Le traumatisme social profond des années trente reste d’ailleurs une référence, une motivation pour l’action travailliste jusqu’à nos jours. En 1944, le manifeste Let Us Face the Future est discuté point par point. Largement fondé sur le texte de 1934, il sera, pour l’essentiel, mis en œuvre de 1945 à 1951.
 
1959-1960, la droite et le leader du parti Hugh Gaitskell cher-chent à réviser l’article 4 des statuts. Cette intention ayant été repoussée au cours des âpres discussions qui se déroulent entre les deux congrès 1959 et de 1960, la direction se contente d’une nouvelle déclaration de principe publiée en 1961, Signposts for the Sixties, qui ne remplace pas les statuts et présente la propriété collective comme un moyen et non un but à mettre en œuvre graduellement et Partiellement. Dans le même temps, la gauche du parti revendique le désarmement nucléaire unilatéral. La droite lui fait pièce au Congrès de 1961, en faisant adopter, au nom du désarmement général, une politique de petits pas qui s’articule sur l’idée multilatérale.
 
En 1972-1973, après le bilan autocritique de la défaite de 1970 et sous l’aiguillon tant des luttes syndicales que des exemples internationaux (le Programme commun de la gauche de 1972 en France), un Programme for the Seventies est élaboré, complété par le « contrat social » avec les syndicats. Pour éviter que ne se forme une majorité hostile au Marché commun, H. Wilson propose de renégocier les « termes » du traité d’adhésion et de soumettre à référendum les résultats de la renégociation. C’est ce qui sera fait en 1975 et confirmera l’adhésion britannique.
 
Les congrès de 1979 et 1980 entendent de violentes critiques contre la direction du parti, tandis que la gauche y gagne en influence et fait adopter nombre de ses positions, en particulier en ce qui concerne la réforme du parti. Le Congrès de 1980 adopte le principe de la « resélection » obligatoire des candidats aux législatives (elle n’était possible que depuis 1978) et arrête celui de l’élection du leader par le congrès : le Congrès extraordinaire de Wembley en janvier 1981 en fixera les modalités. Au lendemain de cette réunion se constitue un « conseil pour social-démocratie » ; d’abord simple tendance au sein du parti animée par « bande des quatre » (Shirley Williams, William Rodgers, David Owen et Roy Jenkins, tous anciens ministres), il se transforme en mars en Social Democratic Party (SDP).
 
Le Congrès ordinaire de l’automne 1981 voit l’affrontement le plus violent qu’ait connu le Parti travailliste entre les deux candidats au poste de leader adjoint, Tony Benn pour la gauche et Denis Healey 
pour la droite (le leader mis en place avant la réforme, Michael Foot, n’est pas « contesté »). Mais certains de ceux qui ont fait élire Healey quittent le parti quelques jours après pour rallier le SDP. La situation au sein du parti reste extrêmement tendue, malgré la volonté de Michael Foot, représentant en principe la gauche, et de son adjoint de droite, de tenter de refaire l’unité. C’est dans ces circonstances que Neil Kinnock, l’une des grandes figures du Labour, se sépare de la gauche « dure ».
 
Ces soubresauts conduisent le parti à adopter, au Congrès de 1982, un programme qui contient l’essentiel des demandes de la gauche, dans le parti et en dehors : désarmement unilatéral, retrait du marché commun, vaste programme de nationalisations. Ce programme est reproduit tel quel pour les élections du printemps 1983 : au vu des résultats (à peine plus du quart de l’électorat), il a constitué « l’avis de suicide le plus long de l’histoire ».
 
Le Congrès de 1983 à Brighton, qui analyse la défaite, renouvelle toute sa direction : Neil Kinnock (gauche modérée) et Roy Hattersley (droite modérée) sont élus aux postes de leader et leader adjoint. Ce « tandem de rêve » est censé réunifier le parti et lancer un aggiornamento.
 
Depuis ce congrès, la direction cherche en permanence à redéfinir principes et programme d’une façon globale et cohérente.

 
FACTIONS ET TENDANCES
 
Car la plupart des décisions sont le fruit de laborieux compromis entre composantes et factions du parti.
 
Les courants au sein du Parti travailliste ne se structurent en général pas de façon durable. Ils existent pendant quelques années, puis se transforment. Deux exceptions à cela. Le Tribune Group of Labour MPs, groupe hétéroclite aux contours instables, réunit régulièrement ceux qui répondaient à l’appel de l’hebdomadaire Tribune98. Quant au Labour Coordinating Committee, il est plus fortement structuré, plus radical, soucieux de véritable organisation – au point qu’il est aujourd’hui à l’origine d’une nouvelle publication trans-courants du Parti travailliste : ReNewal.
 
 
Par contre, des tentatives d’infiltration trotskyste se sont produites à deux reprises à une assez grande échelle. A la fin des années cinquante, le groupe animé par Gerry Healy s’empare des leviers de commande du mouvement de jeunesse des travaillistes. Malgré les Mesures radicales d’exclusion et de dissolution prises à ce moment-là, l’influence trotskyste continue de se faire sentir chez les jeunes travaillistes au milieu des années soixante-dix. La deuxième tentative est celle du groupe du journal Militant de Peter Taafe99. Ce groupe a réussi à s’imposer dans un certain nombre d’instances locales, notamment à Liverpool, au point de faire élire deux députés travaillistes et de contrôler la municipalité de Liverpool de 1983 à 1985. Neil Kinnock a pris le parti de les attaquer de front, non seulement pour activité fractionnelle », mais aussi sur le fond. Des mesures radicales ont été prises, avec exclusions et dissolutions. Si l’influence de ce courant de pensée n’est pas morte, elle est toutefois suffisamment marginalisée pour que la réorientation du parti soit possible sans trop de friction.
 
En fait, une bonne part de la vie démocratique du parti se trouve porte-à-faux : les adhérents directs forment une gauche intellectuelle finalement minoritaire au sein des instances nationales, plus influencées par des appareils syndicaux qui ont une vision des choses réputée plus réaliste. Dans le même temps, la lourdeur de ces derniers, même lorsqu’ils sont orientés à gauche, exaspère les impatiences de ceux aspirent à l’action. Enfin, le manque de cadres et d’investissement militant plupart des adhérents laisse de fait la désignation des responsables locaux à une forte part de simple volontariat. ensemble de facteurs permet à une faction décidée et organisée de capter Provisoirement au moins, mécontentements et pouvoirs. La tâche leur a été parfois facilitée par la pratique clientéliste de certains notables locaux gardaient le contrôle sur leur appareil en le vidant de tout contenu : il a suffit alors qu’un groupe décidé adhère en
 
Une faction bien organisée peut obtenir que son point de vue soit discuté par le congrès : il lui suffit de veiller à ce que sa motion soit adoptée en des termes proches par un nombre suffisant d’organisations affiliées. Les choses n’iront probablement pas plus loin, du fait du vote bloqué des délégations syndicales, mais il y a parfois des sur – 
 

 
ALLIÉS ET RIVAUX
 
Enfin, il est impossible d’ignorer les rapports qu’entretient le Parti travailliste avec des organisations non affiliées. En premier lieu, des organisations de masse qui luttent pour une cause particulière, comme le Committee for Nuclear Disarmament (CND), le groupe (très chrétien) de défense des sans-abri SHELTER, ou le groupe de défense des bas revenus Low Pay Unit. L’adhésion à ces organisations peut être individuelle ou collective, mais dès lors qu’un grand nombre de travaillistes sont aussi adhérents de ces associations, il ne fait pas de doute qu’elles deviennent aussi des lobbies au sein du parti travailliste. En second lieu, il existe des organisations « frontistes », souvent fondées par les communistes il y a fort longtemps, auxquelles s’affilient nombre d’organisations syndicales et travaillistes : tel a longtemps été le cas de la British Peace Assembly, ou de la Marx Memorial Library, ou du service de recherche indépendant appelé Labour Research Department. En troisième lieu, les militants à titre individuel, les organisations locales ont fréquemment accepté de participer à des actions communes avec d’autres forces politiques ou morales : avec les églises fort souvent, et, moins souvent, avec les communistes ou d’autres groupes d’extrême gauche, malgré les admonestations des échelons supérieurs. En dernier lieu, le débat intellectuel a souvent été animé par des organes étrangers au parti travailliste. Après la disparition du quotidien Daily Herald, c’est le quotidien du parti communiste, le Daily Worker puis Morning Star, qui a joué le rôle de tribune des luttes revendicatives et de forum de la gauche. A un niveau plus théorique et universitaire, c’est le rôle qu’a joué le mensuel Marxism Today, dépendant du Parti communiste, depuis la fin des années soixante jusqu’à sa disparition en 1991100. Moins liées à une organisation politique particulière, il existe des revues comme celle de la Conference of Socialist Economists ou la déjà ancienne New Left Review, avec son marxisme nouvelle gauche d’inspiration franco-italienne.
 
Il faut ajouter à cela des rapports plus francs et plus compliqués à 
la fois avec les libéraux, d’une part, les nationalistes écossais et gallois, d’autre part.
 
En ce qui concerne les libéraux, on ne peut tout à fait oublier que c’est sur le terrain ouvrier du Parti libéral que s’est d’abord développé le Parti travailliste. Dans l’entre-deux-guerres, le soutien réservé accordé par les libéraux aux gouvernements travaillistes minoritaires de 1924 et 1929 est finalement resté comme un mauvais souvenir dans la mémoire travailliste, de même que l’expérience de 1976-1979. C’est l’une des raisons pour lesquelles l’idée d’une coalition avec les libéraux reste exclue dans le discours des dirigeants travaillistes, même si, sur le terrain, des rencontres restent possibles si la nouvelle direction reconnaît l’apport libéral à la formation des idées démocratiques. Dans les années 1980, durant tout le temps de l’existence du SDP, le Parti travailliste a fait comme si celui-ci n’existait pas, non plus que son alliance avec les libéraux ou les libéraux eux-mêmes. Cette cécité explique la réduction, spectaculaire, en 1983, du vote travailliste au bénéfice de cette alliance. Les travaillistes ont sans doute redressé la situation depuis lors, mais les libéraux restent une force incontournable.
 
La vraie raison de ce refus de collaboration, si patent ces dernières années, provient de ce que les travaillistes ont persisté à croire que le système électoral les avantageait. Et effectivement, avec un vote globalement peu supérieur à celui des libéraux, seuls ou alliés, mais concentré dans certaines régions, les travaillistes ont obtenu presque tous les sièges de l’opposition. Cet espoir est devenu beaucoup plus fragile et les travaillistes étudient donc une réforme du mode de scrutin qui satisferait partiellement la demande de proportionnelle des libéraux
 
Avec les partis nationalistes écossais et gallois, le rapport est extrêmement différent. En Écosse, le nationalisme écossais est à la remorque du travaillisme dominant, et le Parti travailliste y est le parti de l’identité nationale101. Le Parti nationaliste écossais (Scottish Nationalist Party, SNP) est plus un aiguillon sur le flanc qu’un rival, et ses ambiguïtés politiques contribuent aussi à neutraliser une part de l’électorat potentiellement conservateur ou libéral. Le Parti nationaliste gallois (Playd Cymru, PC) a des revendications plus culturelles que constitutionnelles et voit son influence assez confinée à quelques comtés : le pays de Galles industriel est massivement travailliste et 
méthodiste. Travaillistes et nationalistes gallois ont en commun de défendre des espèces en voie de disparition : les mineurs et les gallophones.

 
LA RÉORIENTATION POLITIQUE DEPUIS 1983
 
La réorientation du Parti travailliste à laquelle a présidé Neil Kinnock de 1983 à 1992 s’est voulue audacieuse mais n’a en fait abouti qu’à peu de formulations nouvelles, même si beaucoup de vieilles lunes ont été abandonnées.
 
Ce dernier aspect est le plus propre à frapper les imaginations. Dans une culture politique aussi ritualisée que celle des travaillistes, il est extrêmement risqué pour les dirigeants de mettre en cause ce qui semble être devenu la nouvelle raison d’être du parti, la formule sacramentelle de l’appartenance qui sépare les adhérents du reste du monde. Au début des années quatre-vingt, il apparaissait évident que le désarmement ne pouvait être qu’unilatéral, que l’adhésion à la Communauté européenne devait être dénoncée, que l’extension du secteur nationalisé était la seule réponse appropriée au thatchérisme, et que les syndicats devaient agir comme ils l’entendaient.
 
Dès 1985, il est admis que certaines législations syndicales ne seront pas remises en cause : comment retirer aux adhérents le droit de suffrage direct ainsi acquis ? En 1988, le Parti travailliste, après les syndicats, se rallie à l’idée européenne, pour des raisons tactiques. L’abandon de l’unilatéralisme se fait à la sauvette et progressivement, facilité finalement par la chute du mur de Berlin. En 1986-1987, on admet que la renationalisation du secteur privé est impossible et l’on cherche des parades – contrôle, transformation des actions en obligations. En 1992, il n’est plus question d’étendre le secteur public et l’on parle de « partenariat » avec les entreprises.
 
Tout au long, reste la question de l’encadrement des revendications syndicales. Pas de politique des revenus ! crient les syndicalistes échaudés par les années soixante et soixante-dix. Mais le parti propose des modes de concertation des partenaires sociaux qui reviennent au même.
 
Que reste-t-il de l’exercice après la défaite de 1992 ? Trois aspects.
 
D’une part, un style nouveau, une modernisation, une attention portée à la vie démocratique au sein du parti : création du National Policy Forum (qui court-circuite les syndicats), rééquilibrage du parti en faveur des adhérents directs, organisation du vote par tête 
en 1993. D’autre part un glissement du parti vers les adhérents directs et les catégories sociales dont ils sont membres, au détriment de l’ancienne assise ouvrière. Enfin, une recherche sur les principes directeurs du Parti travailliste, une introspection salutaire sur ce qui motive l’adhésion.
 
Le remplacement de Neil Kinnock par John Smith ne permet qu’une légère accélération de ce mouvement, qui est avant tout une guère d’usure des modernes contre les anciens, mais de modernes eux-mêmes divisés selon des clivages droite-gauche. C’est finalement avec Tony Blair, qui remplace en 1994 John Smith décédé, que la direction peut enfin cueillir les fruits de cette longue recherche.


 
LE NÉO-TRAVAILLISME
 
En 1995, le Parti travailliste tente une transformation que certains observateurs ne manquent pas de comparer en importance à la fondation même de l’organisation : le leader du parti parle lui-même de « refondation » et accrédite l’appellation New Labour – néo-travaillisme. Et pourtant, à y regarder de près, il s’agit de bien moins que le Congrès de Bad-Godesberg pour le SPD allemand. Mais la question ne se situe pas au niveau du sens littéral de textes que lisent peu de militants et encore moins les électeurs : il s’agit de la charge affective de symboles lourds d’une tradition, de l’enracinement travailliste dans la culture populaire.
 
Le texte que la direction propose au vote des militants – et que ceux-ci adoptent à une très large majorité à Pâques 1995 – pour remplacer l’ancien article 4 qui affirmait le but socialiste du parti, est fort différent et couronne l’effort de renouvellement : il se veut une déclaration de principes. Ainsi, après avoir défini le Parti travailliste comme « un parti socialiste démocratique », il déclare œuvrer en faveur d’une « économie dynamique » mêlant économie de marché et Partenariat, d’une « société juste », d’une « démocratie ouverte » et d’un « environnement sain ». Il annonce aussi son intention de coopérer avec les syndicats et tout le mouvement associatif. En fait, les débats du Labour d’aujourd’hui font écho à ceux des années 1950-1960.
 
En 1956, le « théoricien » de l’abandon des références de classe et à la propriété collective, C.A.R. Crosland, écrit que les améliorations si considérables apportées par le gouvernement travailliste de 1945-1951 
ne permettent plus de décrire la société britannique comme capitaliste. Par conséquent, le but ne peut être vraiment le socialisme réduit à sa dimension économique : il ne reste alors qu’une base morale. Et encore, il estime que dans l’aspiration morale du socialisme, tout n’est pas à conserver, en particulier les protestations « négatives » contre les méfaits du capitalisme102, comme celle qui dénonçait « la pauvreté matérielle et la misère physique que produisait le capitalisme ». La société sans classes étant presque instaurée, les références de classe n’ont donc plus lieu d’être et l’on peut se concentrer désormais sur l’épanouissement des individus. Or, paradoxe étonnant, Tony Blair se réclame à peine de Crosland. Car celui-ci a perdu ce débat idéologique auprès de la masse des adhérents du parti travailliste, alors qu’il l’a gagné auprès de l’équipe dirigeante. En outre, ce que Tony Blair cherche à effacer, c’est justement tout ce qui s’est construit dans le parti travailliste en réaction aux politiques appliquées par des dirigeants proches de Crosland.
 
Il lui faut par conséquent puiser plus loin : d’une part, aux sources du discours social-chrétien ; d’autre part, dans une réinterprétation de la seule expérience dont la mémoire travailliste garde un souvenir sans mélange, resté suffisamment fort pour que les gouvernements Thatcher puis Major n’aient pas réussi à l’effacer encore : le gouvernement d’après-guerre.
 
Dorénavant, l’égalité morale dont se réclament les néo-travaillistes ne prend pas la peine de réfléchir sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes. Par conséquent, la question de la propriété n’est plus guère posée, celle des contrôles à peine explorée, et l’excès d’inégalité ou les exclusions ne sont pas considérés comme l’effet d’un système qu’il n’est donc plus nécessaire de dénoncer. L’ouvrage de plus de 400 pages consacré par les travaillistes à leur réflexion sur la justice sociale et les mesures concrètes qu’elle appelle reste totalement silencieux sur ces trois questions103. Mais il a un immense mérite par sa capacité de mobilisation électorale : il dépasse le discours caritatif dans lequel avait sombré le Parti travailliste depuis le milieu des années quatre-vingt. Les mesures sociales proposées sont présentées comme un tremplin dont chacun peut se saisir pour trouver son épanouissement individuel. Mais surtout, le Labour vibre maintenant d’un vrai débat en prise sur les préoccupations et les 
façons de penser de la population réelle. Mais quel en est le véritable enjeu ? Aux yeux de nombreux militants, la question n’est pas réellement la définition des buts du parti, mais plutôt son image afin de le rendre éligible.
 
Neil Kinnock, John Smith, Tony Blair s’inscrivent dans une continuité : la volonté d’effacer la défaite de 1983 (la plus cinglante depuis les années vingt), et de réformer le parti dans ses structures comme dans son programme, afin de répondre aux prodigieux bouleversements économiques, sociaux et culturels qui s’accélèrent avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher et modifient de fond en comble la société britannique.
 
La tâche que s’est fixée la direction du Parti travailliste est donc de recréer un élan conquérant qui s’adresse à la population réelle et non aux nostalgies internes du mouvement ouvrier. Cette mission comporte deux volets : d’une part, tirer un trait sur le passé ; d’autre part, proposer un message mobilisateur pour l’avenir. La première partie du programme semble s’accomplir avec un zèle infatigable et efficace : pas un jour ne se passe sans que la direction n’annonce une révision à la baisse de son ambition programmatique. Il ne faut plus faire de promesses qui ne puissent être tenues ; il faut apparaître comme de parfaits gestionnaires. Et Tony Blair comme Gordon Brown, son futur grand argentier, ou John Prescott, son adjoint, d argumenter sans cesse : c’est parce que nous voulons vraiment le changement que nous ne pouvons plus nous contenter de paroles imprudentes104.
 
Mais quel changement lorsque cette affirmation s’accompagne d une sévérité gestionnaire qui fait craindre le pire immobilisme ? Le changement fondamental, c’est peut-être que la direction du Parti travailliste accepte l’idée que toute société humaine est inégalitaire. Ce n’est pas là que serait le mal, mais dans l’incrustation héréditaire des inégalités, et dans l’excès vertigineux des grandes fortunes et des grandes misères, des égoïsmes arrogants et des abandons abyssaux. Si la société est inégalitaire, il est légitime que chacun cherche à s’y épanouir en en tirant le maximum. Mais cela inquiète tous ceux qui, sur la base d’une morale chrétienne, ou simplement humaniste, ou encore parce qu’ils pensent que c’est l’intérêt bien compris de l’espèce humaine, trouvent qu’il y a un risque de déchirement du tissu social dans cette affirmation individualiste. Comment faire alors pour préserver 
ce qu’a de roboratif la redécouverte de l’individu sans régresser pour autant vers la jungle meurtrière qu’a laissé entrevoir la période thatchérienne ? Par la proposition d’une morale sociale.
 
Celle-ci se déploie autour de deux grands axes. D’abord l’idée que la solidarité permettra justement aux individus de s’en sortir. L’État-providence n’est donc plus le simple « filet de sécurité » qu’il était devenu au fil des années soixante-dix et quatre-vingt, destiné uniquement aux plus démunis, mais redevient un « tremplin », une mobilisation des ressources collectives au service de chacun des individus qui composent la nation. Ensuite, c’est l’idée que, pour défendre cet individu contre les risques de dérive bureaucratique des grands systèmes de prévoyance, comme pour défendre la collectivité contre les risques que lui fait courir l’agressivité individualiste, il faut faire renaître les valeurs communautaires. La communauté – community – est un maître-mot du discours social et politique outre-Manche depuis la Seconde Guerre mondiale, qui désigne un ensemble flou et proche, présent et nostalgique à la fois, où l’on se sent appartenir, où l’on trouve moyen de se réaliser et qui sert, en quelque sorte, d’interface entre l’État et l’individu. La centralité de cette notion dans la construction philosophique des néo-travaillistes entraîne avec elle la remise au goût du jour des vieilles valeurs qui restent populaires : la famille, la responsabilité. Les droits nouveaux apportés par les années soixante et soixante-dix sont une bonne chose, explique Tony Blair, mais on en a oublié les devoirs.
 
 

 
 
Dans ces conditions, le discours social-chrétien constitue le ciment de ces deux grandes séries d’idées, qui fait place à la fois à la personne dans son individualité et à l’harmonie de la communion dans les rapports humains. Désormais, l’évacuation du socialisme dans sa définition étroitement économique comme l’évacuation du discours de classe n’ont plus le même sens que sous la plume des « révisionnistes » des années cinquante : au fond, ceux-ci disaient que le monde allait si bien qu’il n’y avait plus rien à y faire, ils flirtaient avec la fin de l’histoire et tenaient un propos qui, finalement, leur déniait à eux-mêmes toute utilité, toute fonction, toute légitimité. A quoi bon un parti du changement s’il n’y a rien à changer ? A quoi bon un parti des travailleurs si rien ne les distingue de leurs patrons ? La vision « révisionniste » des années cinquante était une vision qui confinait l’action politique au perfectionnement du détail sans importance. La direction actuelle du Parti travailliste propose au contraire une perspective de réel changement, de modernisation par la démocratie, de reconstruction non des choses, mais des rapports 
entre les êtres, de transformation non seulement de l’économie, mais surtout des attitudes. C’est ainsi qu’avait aussi commencé Margaret Thatcher.

 
ANNEXES
 
CHRONOLOGIE
 

 
 
 

 
 
	1945 
	Les travaillistes remportent les élections législatives. Clement Attlee forme le gouvernement : grandes réformes économiques et sociales ; mais la crise des paiements le contraint à l’austérité tandis que commence la guerre froide.

 
 
	1951 
	Les travaillistes l’emportent d’une courte tête en nombre de suffrages, mais sont battus en sièges. Winston Churchill forme le gouvernement conservateur.

 
 
	1960 
	Après les échecs électoraux de 1955 et 1959, Hugh Gaitskell veut remplacer l’article 4 des statuts par une déclaration sur la justice sociale. Il échoue et le congrès adopte en outre une motion en faveur du désarmement nucléaire unilatéral. Il parvient cependant l’année suivante à renverser ce vote.

 
 
	1964 
	Harold Wilson, qui a succédé à Hugh Gaitskell, décédé en 1963, conduit les travaillistes à une courte victoire électorale en faisant campagne sur le thème de la révolution scientifique.

 
 
	1966 
	Les élections anticipées donnent aux travaillistes une majorité renforcée. Grève des marins et début de la crise monétaire.

 
 
	1967 
	Le gouvernement prend la décision de dévaluer la livre le 16 novembre et renforce sa politique d’austérité.

 
 
	1968-1969 
	Le gouvernement prépare une législation qui limiterait les prérogatives de la base syndicale, mais il est contraint de retirer le projet.

 
 
	1970 
	Les conservateurs gagnent les élections. Edward Heath forme le gouvernement.

 
 
	1971 
	Une nouvelle législation tente de mettre au pas les syndicats. Ils boycottent activement l’application de la loi.

 
 
	1973 
	La Grande-Bretagne entre dans le Marché commun le 1er janvier. Le parti adopte un programme de profondes réformes, proche du programme commun de la gauche française. La direction du Parti travailliste signe avec les syndicats un « contrat social » de gouvernement.

 
 
	1974 
	Le gouvernement, contraint par les mineurs en grève de retourner devant les électeurs, est battu de peu en février. Harold Wilson forme un gouvernement minoritaire. Octobre : des élections

 
 
	 
	anticipées donnent aux travaillistes une étroite majorité. Le parlement vote la législation syndicale la plus généreuse du siècle.

 
 
	1976 
	Nouvelle crise et appel au FMI : une nouvelle politique des revenus autoritaire se met en place. James Callaghan succède à Harold Wilson, démissionnaire.

 
 
	1978-1979 
	En même temps qu’à l’échec de sa politique de dévolution des pouvoirs à l’Écosse et au pays de Galles, le gouvernement se heurte à la perte de sa majorité parlementaire et à des grèves de plus en plus nombreuses dans le secteur public.

 
 
	1979 
	Les conservateurs remportent les élections et Margaret Thatcher forme le gouvernement.

 
 
	1980 
	Michael Foot succède à James Callaghan à la tête du Parti travailliste. Le congrès du parti rend obligatoire la « resélection » des candidats à chaque élection et arrête le principe d’une désignation du leader par le congrès.

 
 
	1981 
	Le 24 janvier, le congrès extraordinaire de Wembley adopte les modalités de désignation du leader par un collège électoral. Le 25, la « bande des quatre » lance le « Conseil pour la social-démocratie », qui devient un parti le 26 mars.

 
 
	1983 
	Les élections législatives sont la plus grave défaite du parti travailliste depuis 1922. Octobre : Neil Kinnock succède à Michael Foot et commence l’aggiornamento.


 
 
	1987 
	Nouvel échec des travaillistes aux élections législatives, mais le redressement commence.

 
 
	1990 
	Le principe d’une révision des statuts allant vers la diminution du poids syndical et l’augmentation de celui des adhérents directs est adopté au congrès du parti. A la fin de l’année, John Major succède à Margaret Thatcher à la tête du gouvernement.

 
 
	1992 
	Nouvel échec des travaillistes aux élections législatives : Neil Kinnock démissionne et est remplacé en juillet par John Smith.

 
 
	1993 
	Le congrès adopte une formule de vote par tête.

 
 
	1994 
	Tony Blair succède (juillet) à John Smith, décédé.

 
 
	1995 
	Un congrès extraordinaire décide le remplacement de l’ancien article 4 par un nouvel article (29 avril). Quelques semaines plus tard, la commission exécutive décide de limiter les syndicats à 50 % des mandats de congrès : l’afflux d’adhésions individuelles le permet.



 


 
 
LES RÉSULTATS DU PARTI TRAVAILLISTE
AUX ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU ROYAUME-UNI DEPUIS 1945
( % des suffrages exprimés et sièges)
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Sources : D. Butler, British General Elections since 1945, Oxford, Basil Blackwell, 1989 ; R. Sibley, « Is Labour Condemned ? The Electoral Record », Communication au séminaire de l’Université de Paris VIII, 13 juin 1987 ; F. Poirier, General Election 1992. A French Republican View, Parliamentary Affairs, vol. 45, n° 4, octobre 1992 ; The Independent, 11 avril 1992 ; D. McKie (sous la dir. de), The Guardian Political Almanach 1994/5, Londres, Fourth Estate, 1994.


 
 
LES EFFECTIFS DU PARTI TRAVAILLISTE, 1944-1993
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Source : Labour Party Conference Report, Londres, 1992-1994.
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